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1  BIENVENUE A L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
 

 

 

 

Madame, Monsieur, cher actionnaire, 

 

J’ai le plaisir de vous convier à l’Assemblée générale des actionnaires d’ADOCIA qui se 

tiendra le mardi 18 juin 2013, à 10h30, au Château de Montchat, Place du Château, à 

Lyon (69003). 

 

A cette occasion, nous aurons le plaisir de vous accueillir pour vous présenter le bilan de 

l’année 2012 et l’état d’avancement de nos projets. Au cours de cette Assemblée, vous 

aurez à vous prononcer sur le texte des résolutions soumises à votre approbation. 

 

Je souhaite vivement que vous puissiez participer à cette Assemblée en y assistant per-

sonnellement. Vous pouvez cependant vous y faire représenter par toute personne habili-

tée à voter en votre nom, voter par correspondance ou bien m’autoriser à voter en votre 

nom. 

 

Vous trouverez dans le présent livret le texte des résolutions soumises à votre approba-

tion, un exposé sommaire de la situation de la société pendant l’exercice écoulé et le ré-

sultat des cinq derniers exercices. 

 

Les différentes modalités de participation à l’Assemblée générale et le formulaire de de-

mande de documents et renseignements prévus à l’article L. 225-88 du Code du Com-

merce sont également annexés à ce document. 

 

Je vous remercie de votre confiance. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Gérard Soula 

Président Directeur Général 
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2 ORDRE DU JOUR 

 

Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

 

 lecture du rapport de gestion du conseil d’administration et présentation par le 

conseil des comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2012, 

 

 lecture des rapports des commissaires aux comptes sur l'exécution de leur mis-

sion au cours dudit exercice et sur les conventions visées à l'article L. 225-38 

du code de commerce, 

 

 approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2012, 

 

 quitus aux administrateurs et aux commissaires aux comptes pour l'exécution 

de leur mandat au cours de l'exercice écoulé, 

 

 affectation des résultats de l'exercice clos le 31 décembre 2012, 

 

 examen des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du code de 

commerce, 

 

 nomination d'un nouvel administrateur (Katya Smirnyagina), 

 

 fixation du montant des jetons de présence alloués aux membres du conseil 

d’administration, 

 

 autorisation à donner au conseil d’administration en vue de l’achat par la Société 

de ses propres actions, 

 

Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

 

 autorisation à donner au conseil d’administration en vue de réduire le capital so-

cial par voie d’annulation d’actions dans le cadre de l’autorisation de rachat par la 

Société de ses propres actions, 

 

 délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mo-

bilières donnant accès au capital, avec maintien du droit préférentiel de souscrip-

tion, dans la limite d’un montant nominal global de 125.000 euros, 

 

 délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mo-

bilières donnant accès au capital, avec suppression du droit préférentiel de sous-

cription des actionnaires et offre au public, dans la limite d’un montant nominal 

global de 125.000 euros, 

 

 délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mo-

bilières donnant accès au capital, avec suppression du droit préférentiel de sous-

cription des actionnaires dans le cadre d’une offre au profit d’investisseurs quali-

fiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs visée au II de l’article L. 411-2 du code 

monétaire de financier, dans la limite d’un montant nominal global de 125.000 eu-

ros, 

 

 autorisation à consentir au conseil d’administration, en cas d’émission d’actions ou 

de toute valeur mobilière donnant accès au capital avec suppression du droit pré-



 ______________________________________________________________________________________ Ordre du Jour 
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férentiel de souscription des actionnaires, de fixer le prix d’émission dans la limite 

de 10 % du capital social, 

 

 délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue 

d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec 

ou sans droit préférentiel de souscription,  

 

 délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet 

d’émettre des actions ordinaires et des valeurs mobilières donnant accès au capi-

tal de la Société, en cas d’offre publique comportant une composante d’échange 

initiée par la Société, dans la limite d’un montant nominal global de 70.000 euros, 

 

 délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital social, dans la limite de 10 % du capital, pour rémunérer 

des apports en nature de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès 

au capital de sociétés tierces en dehors d’une offre publique d’échange, dans la 

limite d’un montant nominal global de 70.000 euros, 

 

 fixation des limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des 

délégations susvisées, 

 

 délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital par incorporation de prime, réserves, bénéfices ou autres, 

dans la limite d’un montant nominal de 100.000 euros, 

 

 autorisation à donner au conseil d’administration de consentir des options de 

souscription ou d’achat d’actions de la Société, conformément aux dispositions des 

articles L. 225-177 et suivants du code de commerce, 

 

 autorisation à donner au conseil d’administration de procéder à l’attribution gra-

tuite d’actions existantes ou à émettre, conformément aux dispositions des ar-

ticles L. 225-197-1 et suivants du code de commerce, 

 

 délégation à consentir au conseil d’administration à l'effet d’émettre et attribuer à 

titre gratuit des bons de souscription de parts de créateurs d'entreprise aux sala-

riés et dirigeants de la Société, 

 

 délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet 

d’émettre et attribuer des bons de souscription d’actions au profit (i) de membres 

du conseil d’administration de la Société en fonction à la date d’attribution des 

bons n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de 

ses filiales, (ii) de personnes liées par un contrat de services ou de consultant à la 

Société, ou (iii) de membres n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la 

Société ou de l’une de ses filiales de tout comité que le conseil d’administration 

viendrait à mettre en place, 

 

 fixation des limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des 

autorisations de consentir des options et des actions gratuites et des délégations à 

l’effet d’émettre des bons de souscription de parts de créateurs d’entreprise et des 

bons de souscription d’actions susvisées, et 

 

 délégation à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 

social par émission d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital de 

la Société au profit des salariés adhérant au plan d'épargne d’entreprise. 
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3 TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS 

 
RESOLUTIONS DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 
PREMIERE RESOLUTION 
 
Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2012  
 
L'assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales ordinaires, 
 
connaissance prise du rapport de gestion du conseil 
d'administration pour l'exercice clos le 
31 décembre 2012 et du rapport des commissaires 
aux comptes sur l'exécution de leur mission au 
cours de cet exercice,  
 
 

approuve les comptes annuels de l'exercice clos le 
31 décembre 2012, se soldant par des pertes de 
8.028.941,62 euros, tels qu'ils lui ont été présen-
tés, ainsi que les opérations traduites dans ces 
comptes et résumées dans ces rapports, 
  
approuve le montant des dépenses somptuaires et 
charges non déductibles visées à l’article 39-4 de 
ce code s’élevant à 19.384 euros au titre des 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2012.

 
DEUXIEME RESOLUTION 
 
Quitus aux administrateurs et aux commissaires aux comptes pour l'exécution de leur mandat au cours de 
l'exercice écoulé  
 
L'assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales ordinaires, 
 

donne quitus aux administrateurs et aux commis-

saires aux comptes pour l'exécution de leurs man-
dats au cours dudit exercice. 

 
TROISIEME RESOLUTION 
 
Affectation des résultats de l'exercice clos le 31 décembre 2012 
 
L'assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales ordinaires, 
 
connaissance prise du rapport de gestion du conseil 
d'administration, 
 
constatant que les pertes de l'exercice clos le 31 
décembre 2012 s'élèvent à la somme de 
8.028.941,62 euros, 

décide d'affecter lesdites pertes au compte « re-
port à nouveau » débiteur. 
 
Conformément à l'article 243 bis du code général 
des impôts, il est rappelé qu’il n’a pas été distribué 
de dividende au titre des trois derniers exercices 
sociaux. 
 

 
 
QUATRIEME RESOLUTION 
 
Approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du code de commerce  
 
L'assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales ordinaires, 
 
connaissance prise du rapport spécial des commis-
saires aux comptes sur les conventions visées aux 

articles L. 225-38 et suivants du code de com-
merce, 
 
constate qu’aucune convention visée aux articles 
susvisés n’a été conclue au cours de l’exercice 
écoulé. 

 
 
CINQUIEME RESOLUTION 
 
Nomination d’un nouvel administrateur  
 
L'assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales ordinaires,  
 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration, 
 

nomme Madame Katya Smirnyagina en qualité de 
nouvel administrateur pour une durée de trois an-
nées venant à expiration à l’issue de l’assemblée 
générale ordinaire annuelle des actionnaires appe-
lée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 
31 décembre 2015. 
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Madame Katya Smirnyagina a d'ores et déjà fait 
savoir qu'elle acceptait le mandat d'administrateur 
qui vient de lui être conféré et déclaré ne pas exer-
cer en France, dans d'autres sociétés, de mandat 

susceptible de lui interdire l'acceptation desdites 
fonctions. 
 
 

 
 
SIXIEME RESOLUTION 
 
Fixation du montant des jetons de présence alloués aux membres du conseil d’administration 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales ordinaires, 
 
Connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration,

Décide de fixer le montant des jetons de présence 
alloués aux membres du conseil d’administration à 
70.000 euros au titre de l’exercice clos le 31 dé-
cembre 2013, ainsi qu’au titre de chaque exercice 
ultérieur, et ce jusqu’à décision contraire de 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires. 

 
 
SEPTIEME RESOLUTION 
 
Autorisation à donner au conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales ordinaires, 
 
Connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration, 
 
autorise le conseil d’administration, avec faculté 
de subdélégation dans les conditions prévues par la 
loi, pour une durée de dix-huit mois à compter de 
ce jour, à acquérir, dans les conditions prévues aux 
articles L. 225-209 et suivants du code de com-
merce, des actions de la Société, 
 
décide que l’acquisition, la cession ou le transfert 
de ces actions pourra être effectué par tous 
moyens, en une ou plusieurs fois, notamment sur 

le marché ou de gré à gré, y compris par acquisi-
tion ou cession de blocs, offres publiques, en ayant 
recours à des mécanismes optionnels ou dérivés, 
dans les conditions prévues par les autorités de 
marché et dans le respect de la réglementation 
applicable, 
 
décide que l’autorisation pourra être utilisée en 
vue de : 
 
 assurer la liquidité des actions de la Société 

dans le cadre d’un contrat de liquidité à con-
clure avec un prestataire de services 
d’investissement, conforme à la charte de dé-
ontologie reconnue par l’Autorité des marchés 
financiers ; 

 
 honorer des obligations liées à des pro-

grammes d’options d’achat d’actions, 
d’attributions gratuites d’actions, d’épargne 
salariale ou autres allocations d’actions aux 
salariés et dirigeants de la Société ou des so-
ciétés qui lui sont liées ;  

 
 remettre des actions à l’occasion de l’exercice 

de droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital ;  

 
 acheter des actions pour conservation et re-

mise ultérieure à l’échange ou en paiement 
dans le cadre d’opérations éventuelles de 
croissance externe ; ou 

 

 annuler tout ou partie des actions ainsi rache-
tées, sous réserve de l’adoption de la huitième 
résolution ci-après et, alors, dans les termes 
qui y sont indiqués, 

 
décide de fixer le prix unitaire maximum d’achat 
par action (hors frais et commissions) à  30 euros, 
avec un plafond global de 18.000.000 euros, étant 
précisé que ce prix d’achat fera l’objet des ajuste-
ments le cas échéant nécessaires afin de tenir 
compte des opérations sur le capital (notamment 
en cas d’incorporation de réserves et attribution 
gratuite d’actions, de division ou de regroupement 
d’actions) qui interviendraient pendant la durée de 
validité de la présente autorisation, 
 
prend acte de ce que le nombre maximum 

d’actions pouvant être achetées en vertu de la pré-
sente résolution ne pourra, à aucun moment, ex-
céder 10% du nombre total d’actions, étant précisé 
que (i) lorsque les actions seront acquises dans le 
but de favoriser la liquidité des actions de la Socié-
té, le nombre d’actions pris en compte pour le cal-
cul de cette limite correspondra au nombre 
d’actions achetées déduction faite du nombre 
d’actions revendues pendant la durée de 
l’autorisation et (ii) lorsqu’elles le seront en vue de 
leur conservation et de leur remise ultérieure en 
paiement ou en échange dans le cadre d’une opé-
ration de fusion, de scission ou d’apport, le nombre 
d’actions acquises ne pourra excéder 5% du 
nombre total d’actions, 
 
décide que ces opérations pourront être effectuées 
à tout moment, y compris, dans les limites per-
mises par la règlementation applicable (dans les 18 
mois précédant le jour du dépôt de l’offre), en pé-
riode d’offre publique sur les titres de la Société, 
 
donne tous pouvoirs au conseil, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions prévues par la 
loi, à l’effet de passer tous ordres de bourse, signer 
tous actes de cession ou transfert, conclure tous 
accords, tous contrats de liquidité, tous contrats 
d’options, effectuer toutes déclarations, et toutes 
formalités nécessaires. 
 
Cette autorisation met fin à toute autorisation an-
térieure ayant le même objet. 
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RESOLUTIONS DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDI-

NAIRE 
 
HUITIEME RESOLUTION 
 
Autorisation à donner au conseil en vue de réduire le capital social par voie d’annulation d’actions dans le cadre 
de l’autorisation de rachat de ses propres actions 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales ordinaires, 
 
Connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commis-

saires aux comptes, 
 
sous réserve de l’adoption de la septième résolu-
tion ci-dessus, 
 
autorise le conseil, conformément à l’article L. 
225-209 du code de commerce, pour une durée de 
18 mois à compter de la présente assemblée, à 
annuler, en une ou plusieurs fois, dans la limite 
maximum de 10 % du montant du capital social 
par période de vingt-quatre mois, tout ou partie 
des actions acquises par la Société et à procéder, à 
due concurrence, à une réduction du capital social, 
étant précisé que cette limite s’applique à un mon-
tant du capital social qui sera, le cas échéant, ajus-
té pour prendre en compte les opérations qui 
l’affecterait postérieurement à la date de la pré-
sente assemblée, 

décide que ces opérations pourront être effectuées 
à tout moment, y compris, dans les limites per-
mises par la règlementation applicable (dans les 18 
mois précédant le jour du dépôt de l’offre), en pé-
riode d’offre publique sur les titres de la Société, 
 

décide que l’excédent éventuel du prix d’achat des 
actions sur leur valeur nominale sera imputé sur 
les postes de primes d’émission, de fusion ou 
d’apports ou sur tout poste de réserve disponible, y 
compris sur la réserve légale dans la limite de 10% 
de la réduction de capital réalisée, 
 
confère tous pouvoirs au conseil, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions prévues par la 
loi, à l’effet d’accomplir tous actes, formalités ou 
déclarations en vue de rendre définitives les réduc-
tions de capital qui pourraient être réalisées en 
vertu de la présente autorisation et à l’effet de 
modifier en conséquence les statuts de la Société. 
 
Cette autorisation met fin à toute autorisation an-
térieure ayant le même objet. 

 
 
NEUVIEME RESOLUTION 
 
Délégation de compétence consentie au conseil en vue d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires 
ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales extraordinaires,  
 
connaissance  prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commis-
saires aux comptes,  
 
conformément, aux dispositions des articles L. 
225-129 et suivants du code de commerce, et, 
notamment, de ses articles L.225-129 à L. 225-
129-6, L. 225-132, L. 225-133, L. 225-134, 
L. 228-91 et L. 228-92, 
 
délègue au conseil la compétence de décider 
l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les pro-
portions et aux époques qu’il appréciera, en France 
ou à l’étranger, en euros, en devises étrangères ou 
en unité monétaire quelconque établie par réfé-

rence à plusieurs devises, à titre gratuit ou oné-
reux, d’actions ordinaires de la Société ainsi que de 
toutes valeurs mobilières donnant accès par tous 
moyens, immédiatement et/ou à terme, à des ac-
tions ordinaires de la Société, lesdites actions con-
férant les mêmes droits que les actions anciennes 
sous réserve de leur date de jouissance, 
 
précise en tant que de besoin que l’émission 
d’actions de préférence est expressément exclue 
de la présente délégation, 

décide que les valeurs mobilières ainsi émises 
pourront consister en des titres de créances, être 
associées à l’émission de tels titres ou en per-
mettre l’émission comme titres intermédiaires, 
 
décide que les actionnaires ont, proportionnelle-
ment au montant de leurs actions, un droit préfé-
rentiel de souscription aux actions ordinaires ou 
valeurs mobilières qui seront, le cas échéant, 
émises en vertu de la présente délégation, 
 
confère au conseil la faculté d’accorder aux ac-
tionnaires le droit de souscrire, à titre réductible, 
un nombre supérieur d’actions ou valeurs mobi-
lières à celui qu’ils pourraient souscrire à titre irré-
ductible, proportionnellement aux droits dont ils 
disposent et, en tout état de cause, dans la limite 
de leur demande, 
 

décide que le montant nominal total des augmen-
tations de capital social susceptibles d’être ainsi 
réalisées, immédiatement et/ou à terme, ne pourra 
pas être supérieur à 125.000 euros, montant au-
quel s’ajoutera, le cas échéant, le montant sup-
plémentaire des actions à émettre pour préserver, 
conformément aux dispositions légales ou régle-
mentaires et, le cas échéant, aux stipulations con-
tractuelles applicables, les droits des porteurs de 
valeurs mobilières donnant accès au capital,  
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décide en outre que le montant nominal de toute 
augmentation de capital social susceptible d’être 
ainsi réalisée s’imputera sur le plafond global prévu 
à la seizième résolution ci-dessous, 
 
décide que le montant nominal total des émissions 
de valeurs mobilières représentatives de créances 
donnant accès au capital susceptibles d’être ainsi 
réalisées ne pourra être supérieur à 
30.000.000 euros (ou la contre valeur de ce mon-
tant en cas d’émission en une autre devise),  
 
décide en outre que le montant nominal de toute 
émission de valeurs mobilières représentatives de 
créances donnant accès au capital, susceptible 
d’être ainsi réalisée s’imputera sur le plafond global 
prévu à la seizième résolution ci-dessous, 
 
décide que, si les souscriptions à titre irréductible 
et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas ab-
sorbé la totalité d’une telle émission, le conseil 
pourra utiliser, dans les conditions prévues par la 
loi et dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre 
des facultés prévues à l’article L. 225-134 du code 
de commerce, à savoir : 
 
 limiter l’augmentation de capital au montant 

des souscriptions, sous la condition que celles-
ci atteignent les trois-quarts au moins de 
l’émission initialement décidée, 

 
 répartir librement tout ou partie des titres 

émis non souscrits entre les personnes de son 
choix, et 

 
 offrir au public, sur le marché, français ou in-

ternational, tout ou partie des titres émis non 
souscrits, 

 
décide que les émissions de bons de souscription 
d’actions de la Société pourront être réalisées par 
offre de souscription, mais également par attribu-
tion gratuite aux propriétaires des actions an-
ciennes, 
 
décide qu’en cas d’attribution gratuite de bons de 

souscription, le conseil aura la faculté de décider 
que les droits d’attribution formant rompus ne se-
ront pas négociables et que les titres correspon-
dants seront vendus, 
 
prend acte, en tant que de besoin, que la pré-
sente délégation emporte de plein droit, au profit 
des porteurs des valeurs mobilières le cas échéant 
émises en vertu de la présente délégation, renon-
ciation expresse des actionnaires à leur droit préfé-
rentiel de souscription aux actions auxquelles ces 
valeurs mobilières donneront droit, 
 
précise que la délégation ainsi conférée au conseil 
est valable pour une durée de vingt-six mois à 
compter de la présente assemblée et met fin à 
toute délégation antérieure ayant le même objet, 
 

décide que cette délégation pourra être utilisée à 
tout moment pendant cette durée, y compris, dans 
les limites permises par la règlementation appli-
cable (dans les 18 mois précédant le jour du dépôt 
de l’offre), en période d’offre publique sur les titres 
de la Société, 
 
décide que le conseil aura tous pouvoirs, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions pré-
vues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les 
conditions fixées par la loi et les statuts, la pré-
sente délégation à l’effet notamment : 
 
 d’arrêter les dates, les conditions et les moda-

lités de toute émission ainsi que la forme et 
les caractéristiques des actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à 
émettre, avec ou sans prime, 

 
 de fixer les montants à émettre, la date de 

jouissance éventuellement rétroactive des ac-
tions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre, leur mode de libération ain-
si que, le cas échéant, les modalités d’exercice 
des droits à échange, conversion, rembour-
sement ou attribution de toute autre manière 
de titres de capital ou valeurs mobilières don-
nant accès au capital, 

 
 procéder à tous ajustements requis en appli-

cation des dispositions légales ou réglemen-
taires et, le cas échéant, aux stipulations con-
tractuelles applicables, pour protéger les 
droits des porteurs de valeurs mobilières don-
nant accès au capital de la Société et  

 
 suspendre, le cas échéant, l’exercice des 

droits attachés à ces valeurs mobilières pen-
dant un délai maximum de trois mois, 

 
décide que le conseil pourra : 
 
 à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera ap-

proprié, imputer les frais, droits et honoraires 
occasionnés par les augmentations de capital 
réalisées en vertu de la délégation visée dans 

la présente résolution, sur le montant des 
primes afférentes à ces opérations et prélever, 
sur le montant de ces primes, les sommes né-
cessaires pour porter la réserve légale au 
dixième du nouveau capital, après chaque 
opération, 

 
 prendre toute décision en vue de l’admission 

des titres et des valeurs mobilières ainsi émis 
aux négociations sur le marché réglementé de 
NYSE Euronext à Paris et, plus généralement, 

 
- prendre toutes mesures, conclure tout enga-

gement et effectuer toutes formalités utiles à 
la bonne fin de l’émission proposée, ainsi qu’à 
l’effet de rendre définitive l’augmentation de 
capital en résultant, et apporter aux statuts 
les modifications corrélatives. 
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DIXIEME RESOLUTION 
 
Délégation de compétence consentie au conseil en vue d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires 
ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires et offre au public  
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commis-
saires aux comptes,  
 
conformément aux dispositions des articles L. 225-
129 et suivants du code de commerce, et, notam-
ment, de ses articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 
225-135, L. 225-135-1, L. 225-136, L. 228-91 et 
L. 228-92, 
 
délègue au conseil la compétence de décider 
l’émission, par voie d’offre au public en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques 
qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, en eu-
ros, en devises étrangères ou en unité monétaire 
quelconque établie par référence à plusieurs de-
vises, à titre gratuit ou onéreux, d’actions ordi-
naires de la Société ainsi que de toutes valeurs 
mobilières donnant accès par tous moyens, immé-
diatement et/ou à terme, à des actions ordinaires 
de la Société, lesdites actions conférant les mêmes 
droits que les actions anciennes sous réserve de 
leur date de jouissance, 
 
précise en tant que de besoin que l’émission 
d’actions de préférence est expressément exclue 
de la présente délégation, 
 
décide que les valeurs mobilières ainsi émises 
pourront consister en des titres de créances, être 
associées à l’émission de tels titres ou en per-
mettre l’émission comme titres intermédiaires, 
 
décide de supprimer le droit préférentiel de sous-
cription des actionnaires sur les actions ordinaires 
ou valeurs mobilières émises en vertu de la pré-

sente délégation, en laissant toutefois au conseil la 
faculté d’instituer au profit des actionnaires, sur 
tout ou partie des émissions, un droit de priorité 
pour les souscrire pendant le délai et selon les 
termes qu’il fixera conformément aux dispositions 
de l’article L. 225-135 du code de commerce, cette 
priorité ne donnant pas lieu à la création de droits 
négociables, mais pouvant être exercée tant à titre 
irréductible que réductible, 
 
prend acte, en tant que de besoin, que la pré-
sente délégation emporte de plein droit, au profit 
des porteurs des valeurs mobilières le cas échéant 
émises en vertu de la présente délégation, renon-
ciation expresse des actionnaires à leur droit préfé-
rentiel de souscription aux actions auxquelles ces 
valeurs mobilières donneront droit, 
 
décide que le montant nominal total des augmen-
tations de capital social susceptibles d’être réali-
sées immédiatement et/ou à terme, en vertu de la 
présente délégation, ne pourra pas être supérieur à 
125.000 euros, montant auquel s’ajoutera, le cas 
échéant, le montant des actions supplémentaires à 
émettre pour préserver, conformément aux dispo-
sitions légales ou réglementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles appli-

cables, les droits des porteurs de valeurs mobi-
lières donnant accès au capital, 
 
décide en outre que le montant nominal de toute 
augmentation de capital social susceptible d’être 
ainsi réalisée s’imputera sur le plafond global prévu 
à la seizième résolution ci-dessous, 
 
décide que le montant nominal total des émissions 
de valeurs mobilières représentatives de créances 
donnant accès au capital, susceptibles d’être ainsi 
réalisées ne pourra être supérieur à 
30.000.000 euros (ou la contre valeur de ce mon-
tant en cas d’émission en une autre devise),  
 
décide en outre que le montant nominal de toute 
émission de valeurs mobilières représentatives de 
créances donnant accès au capital, susceptible 
d’être ainsi réalisée s’imputera sur le plafond global 
prévu à la seizième résolution ci-dessous, 
 
décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé 
la totalité d’une telle émission, le conseil pourra 
utiliser, dans les conditions prévues par la loi et 
dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des 
facultés prévues à l’article L. 225-134 du code de 
commerce, à savoir : 
 
 limiter l’augmentation de capital au montant 

des souscriptions, sous la condition que celles-
ci atteignent les trois-quarts au moins de 
l’émission initialement décidée, 

 
 répartir librement tout ou partie des titres 

émis non souscrits entre les personnes de son 
choix, et 

 
 offrir au public, sur le marché, français ou in-

ternational, tout ou partie des titres émis non 
souscrits, 

 
décide que le prix d’émission des actions et des 
valeurs mobilières, susceptibles d’être émises en 
vertu de la présente délégation, sera fixé par le 
conseil et sera au moins égal à la moyenne pondé-
rée des cours cotés des trois derniers jours de 
bourse précédant sa fixation, telle que le cas 
échéant diminuée de la décote autorisée par la 
législation (soit, actuellement, 5%) et corrigée en 
cas de différence de date de jouissance, étant pré-
cisé que le prix d’émission des valeurs mobilières 
donnant accès au capital sera tel que la somme 
perçue immédiatement par la Société, majorée, le 
cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ul-
térieurement par elle, soit, pour chaque action 
émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, au moins égale au prix d’émission défi-
ni ci-dessus, 
 
précise que la délégation ainsi conférée au conseil 
est valable pour une durée de vingt-six mois à 
compter de la présente assemblée et met fin à 
toute délégation antérieure ayant le même objet, 
 
décide que cette délégation pourra être utilisée à 
tout moment pendant cette durée, y compris, dans 
les limites permises par la règlementation appli-
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cable (dans les 18 mois précédant le jour du dépôt 
de l’offre), en période d’offre publique sur les titres 
de la Société, 
 
décide que le conseil aura tous pouvoirs, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions pré-
vues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les 
conditions fixées par la loi et les statuts, la pré-
sente délégation à l’effet notamment : 
 
 d’arrêter les dates, les conditions et les moda-

lités de toute émission ainsi que la forme et 
les caractéristiques des actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à 
émettre, avec ou sans prime, 

 
 de fixer les montants à émettre, la date de 

jouissance éventuellement rétroactive des ac-
tions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre, leur mode de libération ain-
si que, le cas échéant, les modalités d’exercice 
des droits à échange, conversion, rembour-
sement ou attribution de toute autre manière 
de titres de capital ou valeurs mobilières don-
nant accès au capital, 

 
 procéder à tous ajustements requis en appli-

cation des dispositions légales ou réglemen-
taires et, le cas échéant, aux stipulations con-
tractuelles applicables, pour protéger les 
droits des porteurs de valeurs mobilières don-
nant accès au capital de la Société et  

 
 suspendre, le cas échéant, l’exercice des 

droits attachés à ces valeurs mobilières pen-
dant un délai maximum de trois mois, 
 

décide que le conseil pourra : 
 
 à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera ap-

proprié, imputer les frais, droits et honoraires 
occasionnés par les augmentations de capital 
réalisées en vertu de la délégation visée dans 
la présente résolution, sur le montant des 
primes afférentes à ces opérations et prélever, 
sur le montant de ces primes, les sommes né-
cessaires pour porter la réserve légale au 
dixième du nouveau capital, après chaque 
opération, 

 
 prendre toute décision en vue de l’admission 

des titres et des valeurs mobilières ainsi émis 
aux négociations sur le marché réglementé de 
NYSE Euronext à Paris et, plus généralement, 

 
 prendre toutes mesures, conclure tout enga-

gement et effectuer toutes formalités utiles à 
la bonne fin de l’émission proposée, ainsi qu’à 
l’effet de rendre définitive l’augmentation de 
capital en résultant, et apporter aux statuts 
les modifications corrélatives. 

 

 
ONZIEME RESOLUTION 
 
Délégation de compétence consentie au conseil en vue d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires 
ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires dans le cadre d’une offre au profit d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint 
d’investisseurs visée au II de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commis-

saires aux comptes,  
 
conformément aux dispositions des articles L. 225-
129 et suivants du code de commerce, et, notam-
ment, de ses articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 
225-135-1, L. 225-136, L. 228-91 et L. 228-92, 
 
délègue au conseil la compétence de décider 
l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les pro-
portions et aux époques qu’il appréciera, en France 
ou à l’étranger, en euros, en devises étrangères ou 
en unité monétaire quelconque établie par réfé-
rence à plusieurs devises, à titre gratuit ou oné-
reux, d’actions ordinaires de la Société ainsi que de 
toutes valeurs mobilières donnant accès par tous 
moyens, immédiatement et/ou à terme, à des ac-
tions ordinaires de la Société, dans le cadre d’une 
offre au profit d’investisseurs qualifiés ou d’un 
cercle restreint d’investisseurs visée au II.2 de 
l’article L. 411-2 du code monétaire et financier, 
lesdites actions conférant les mêmes droits que les 
actions anciennes sous réserve de leur date de 
jouissance, 
 
précise en tant que de besoin que l’émission 
d’actions de préférence est expressément exclue 
de la présente délégation, 

décide que les valeurs mobilières ainsi émises 
pourront consister en des titres de créances, être 
associées à l’émission de tels titres ou en per-
mettre l’émission comme titres intermédiaires, 
 
décide de supprimer le droit préférentiel de sous-

cription des actionnaires sur les actions ordinaires 
ou valeurs mobilières émises en vertu de la pré-
sente délégation, 
 
prend acte, en tant que de besoin, que la pré-
sente délégation emporte de plein droit, au profit 
des porteurs des valeurs mobilières ainsi le cas 
échéant émises, renonciation expresse des action-
naires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions auxquelles ces valeurs mobilières donne-
ront droit, 
 
décide que le montant nominal total des augmen-
tations de capital social susceptibles d’être réali-
sées immédiatement et/ou à terme, en vertu de la 
présente délégation, ne pourra pas être supérieur à  
125.000 euros, ni, en tout état de cause, excéder 
les limites prévues par la réglementation applicable 
au jour de l’émission (à titre indicatif, au jour de la 
présente Assemblée générale, l’émission de titres 
de capital réalisée par une offre visée à l’article 
L.411-2 II du Code monétaire et financier est limi-
tée à 20% du capital de la Société par an, ledit 
capital étant apprécié au jour de la décision du 
conseil d’administration d’utilisation de la présente 
délégation), montant maximum auquel s’ajoutera, 
le cas échéant, le montant supplémentaire des 
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actions à émettre pour préserver, conformément 
aux dispositions légales ou réglementaires et, le 
cas échéant, aux stipulations contractuelles appli-
cables, les droits des porteurs de valeurs mobi-
lières donnant accès à des actions, 
 
décide en outre que le montant nominal de toute 
augmentation de capital social susceptible d’être 
ainsi réalisée s’imputera sur le plafond global prévu 
à la seizième résolution ci-dessous, 
 
décide que le montant nominal total des émissions 
de valeurs mobilières représentatives de créances 
donnant accès au capital, susceptibles d’être ainsi 
réalisées ne pourra être supérieur à 
30.000.000 euros (ou la contre valeur de ce mon-
tant en cas d’émission en une autre devise),  
 
décide en outre que le montant nominal de toute 
émission de valeurs mobilières représentatives de 
créances donnant accès au capital, susceptible 
d’être ainsi réalisée s’imputera sur le plafond global 
prévu à la seizième résolution ci-dessous, 
 
décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé 
la totalité d’une telle émission, le conseil pourra 
utiliser, dans les conditions prévues par la loi et 
dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des 
facultés prévues à l’article L. 225-134 du code de 
commerce, à savoir : 
 
 limiter l’augmentation de capital au montant 

des souscriptions, sous la condition que celles-
ci atteignent les trois-quarts au moins de 
l’émission initialement décidée, 

 
 répartir librement tout ou partie des titres 

émis non souscrits entre les personnes de son 
choix, et 

 
 offrir au public, sur le marché, français ou in-

ternational, tout ou partie des titres émis non 
souscrits, 

 
décide que, le prix d’émission des actions sera au 
moins égal à la moyenne pondérée des cours cotés 

des trois derniers jours de bourse précédant sa 
fixation, telle que le cas échéant diminuée de la 
décote autorisée par la législation (soit, actuelle-
ment, 5%) et corrigée en cas de différence de date 
de jouissance, étant précisé que le prix d’émission 
des valeurs mobilières donnant accès au capital 
sera tel que la somme perçue immédiatement par 
la Société, majorée, le cas échéant, de celle sus-
ceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, 
pour chaque action émise en conséquence de 
l’émission de ces valeurs mobilières, au moins 
égale au prix d’émission défini ci-dessus, 
 
précise que la délégation ainsi conférée au conseil 
est valable pour une durée de vingt-six mois à 
compter de la présente assemblée et met fin à 
toute délégation antérieure ayant le même objet, 
 
décide que cette délégation pourra être utilisée à 
tout moment pendant cette durée, y compris, dans 
les limites permises par la règlementation appli-
cable (dans les 18 mois précédant le jour du dépôt 
de l’offre), en période d’offre publique sur les titres 
de la Société, 
 
décide que le conseil aura tous pouvoirs, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions pré-
vues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les 
conditions fixées par la loi et les statuts, la pré-
sente délégation à l’effet notamment : 
 
 d’arrêter les dates, les conditions et les moda-

lités de toute émission ainsi que la forme et 
les caractéristiques des actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à 
émettre, avec ou sans prime, 

 
 de fixer les montants à émettre, la date de 

jouissance éventuellement rétroactive des ac-
tions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre, leur mode de libération ain-
si que, le cas échéant, les modalités d’exercice 
des droits à échange, conversion, rembour-
sement ou attribution de toute autre manière 
de titres de capital ou valeurs mobilières don-
nant accès au capital, 

 
 procéder à tous ajustements requis en appli-

cation des dispositions légales ou réglemen-
taires et, le cas échéant, aux stipulations con-
tractuelles applicables, pour protéger les 
droits des porteurs de valeurs mobilières don-
nant accès au capital de la Société et  

 
 suspendre, le cas échéant, l’exercice des 

droits attachés à ces valeurs mobilières pen-
dant un délai maximum de trois mois, 

 
décide que le conseil pourra : 
 
 à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera ap-

proprié, imputer les frais, droits et honoraires 
occasionnés par les augmentations de capital 
réalisées en vertu de la délégation visée dans 
la présente résolution, sur le montant des 
primes afférentes à ces opérations et prélever, 
sur le montant de ces primes, les sommes né-
cessaires pour porter la réserve légale au 
dixième du nouveau capital, après chaque 
opération, 

 
 prendre toute décision en vue de l’admission 

des titres et des valeurs mobilières ainsi émis 
aux négociations sur le marché réglementé de 
NYSE Euronext à Paris et, plus généralement, 

 
 prendre toutes mesures, conclure tout enga-

gement et effectuer toutes formalités utiles à 
la bonne fin de l’émission proposée, ainsi qu’à 
l’effet de rendre définitive l’augmentation de 
capital en résultant, et apporter aux statuts 
les modifications corrélatives, 

 
constate que cette délégation, n’étant pas une 
délégation générale de compétence relative à 
l’augmentation du capital sans droit préférentiel de 
souscription, mais une délégation de compétence 
relative à l’augmentation du capital social par 
émission sans droit préférentiel de souscription par 
une offre visée à l’article L. 411-2, II du code mo-
nétaire et financier, n’a pas le même objet que la 
dixième résolution de la présente assemblée, 
 
prend acte, en conséquence, du fait que la pré-
sente délégation ne prive pas d’effet la dixième 
résolution de la présente assemblée, dont la validi-
té et le terme ne sont pas affectés par la présente 
délégation. 
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DOUZIEME RESOLUTION 
 
Autorisation au conseil, en cas d’émission d’actions ou de toute valeur mobilière donnant accès au capital avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, de fixer le prix d’émission dans la limite de 
10% du capital social et dans les limites prévues par l’assemblée générale 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commis-
saires aux comptes,  
 
autorise le conseil, conformément aux dispositions 
des articles L. 225-136-1° deuxième alinéa du code 
de commerce, avec faculté de subdélégation, pour 
une durée de 26 mois à compter de la présente 
assemblée, pour chacune des émissions décidées 
dans le cadre des délégations consenties aux 
dixième et onzième résolutions qui précèdent et 
dans la limite de 10 % du capital de la Société (tel 
qu’existant à la date de l’opération) par période de 
12 mois, à déroger aux conditions de fixation du 
prix prévues par les résolutions susvisées et à fixer 
le prix d’émission des actions ordinaires et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès immédiatement 
ou à terme au capital émises, selon les modalités 
suivantes : 
 

 le prix d’émission des actions ordinaires sera 
au moins égal à la moyenne pondérée des 
cours des 3 dernières séances de bourse pré-
cédant sa fixation, éventuellement diminuée 
d’une décote maximale de 20%, étant rappelé 
qu’il ne pourra en tout état de cause être infé-
rieur à la valeur nominale d’une action de la 
Société à la date d’émission des actions con-
cernées, 

 
 le prix d’émission des valeurs mobilières don-

nant accès au capital sera tel que la somme 
perçue immédiatement par la Société, majo-
rée, le cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par elle, soit, pour 
chaque action émise en conséquence de 
l’émission de ces valeurs mobilières, au moins 
égale au prix d’émission défini au paragraphe 
ci-dessus, 

 
décide que le conseil disposera de tous pouvoir 
pour mettre en œuvre la présente résolution dans 
les termes prévus par la résolution au titre de la-
quelle l’émission est décidée. 
 

TREIZIEME RESOLUTION  
 
Délégation au conseil à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec 
ou sans droit préférentiel de souscription 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commis-
saires aux comptes, 
 
conformément aux dispositions des articles L. 225-

129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-135-1 et 
suivants, L. 228-91 et L. 228-92 du code de com-
merce, 
 
délègue au conseil la compétence à l’effet 
d’augmenter le nombre d’actions ou de valeurs 
mobilières à émettre en cas de demande excéden-
taire de souscription dans le cadre d’augmentations 
de capital de la Société avec ou sans droit préfé-
rentiel de souscription décidée en vertu des neu-
vième à onzième résolutions ci-dessus, dans les 
conditions prévues à l’article L. 225-135-1 et R. 
225-118 du code de commerce (soit, à ce jour, 
dans les trente jours de la clôture de la souscrip-
tion, au même prix que celui retenu pour l’émission 
initiale et dans la limite de 15 % de l’émission ini-
tiale), lesdites actions conférant les mêmes droits 
que les actions anciennes sous réserve de leur date 
de jouissance, 
 
précise que le montant nominal de toute augmen-
tation de capital social s’imputera sur le plafond 
global prévu à la seizième résolution ci-dessous, 
 
décide que la présente délégation est donnée au 
conseil pour une durée de vingt-six mois à compter 

de la présente assemblée et met fin à toute délé-
gation antérieure ayant le même objet, 
 
décide que cette délégation pourra être utilisée à 
tout moment pendant cette durée, y compris, dans 
les limites permises par la règlementation appli-
cable (dans les 18 mois précédant le jour du dépôt 
de l’offre), en période d’offre publique sur les titres 
de la Société, 

 
décide que le conseil aura tous pouvoirs, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions pré-
vues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les 
conditions fixées par la loi et les statuts, la pré-
sente délégation à l’effet notamment : 
 
 d’arrêter les dates, les conditions et les moda-

lités de toute émission ainsi que la forme et 
les caractéristiques des actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à 
émettre, avec ou sans prime, 

 
 de fixer les montants à émettre, la date de 

jouissance éventuellement rétroactive des ac-
tions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre, leur mode de libération ain-
si que, le cas échéant, les modalités d’exercice 
des droits à échange, conversion, rembour-
sement ou attribution de toute autre manière 
de titres de capital ou valeurs mobilières don-
nant accès au capital, 

 
 procéder à tous ajustements requis en appli-

cation des dispositions légales ou réglemen-
taires et, le cas échéant, aux stipulations con-
tractuelles applicables, pour protéger les 
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droits des porteurs de valeurs mobilières don-
nant accès au capital de la Société et, 

 
 suspendre, le cas échéant, l’exercice des 

droits attachés à ces valeurs mobilières pen-
dant un délai maximum de trois mois, 

 
décide que le conseil pourra : 
 
 à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera ap-

proprié, imputer les frais, droits et honoraires 
occasionnés par les augmentations de capital 
réalisées en vertu de la délégation visée dans 
la présente résolution, sur le montant des 
primes afférentes à ces opérations et prélever, 
sur le montant de ces primes, les sommes né-

cessaires pour porter la réserve légale au 
dixième du nouveau capital, après chaque 
opération, 

 
 prendre toute décision en vue de l’admission 

des titres et des valeurs mobilières ainsi émis 
aux négociations sur le marché réglementé de 
NYSE Euronext à Paris et, plus généralement, 

 
 prendre toutes mesures, conclure tout enga-

gement et effectuer toutes formalités utiles à 
la bonne fin de l’émission proposée, ainsi qu’à 
l’effet de rendre définitive l’augmentation de 
capital en résultant, et apporter aux statuts 
les modifications corrélatives. 

 
 
QUATORZIEME RESOLUTION 
 
Délégation de compétence consentie au conseil à l’effet d’émettre des actions ordinaires et des valeurs mobi-
lières donnant accès au capital de la Société, en cas d’offre publique comportant une composante d’échange 
initiée par la Société  
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commis-
saires aux comptes, 
 
conformément, notamment, aux dispositions des 
articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 225-148, 
L. 228-91 et L. 228-92 du code de commerce,  
 
délègue au conseil la compétence de décider, en 
une ou plusieurs fois, l’émission d’actions ordi-
naires de la Société et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès par tous moyens, immédiatement 
et/ou à terme, à des actions ordinaires de la Socié-
té en rémunération des titres apportés à une offre 
publique comportant une composante d’échange 
initiée par la Société en France ou à l’étranger, 
selon les règles locales, sur des titres d’une autre 
société admis aux négociations sur l’un des mar-

chés visés à l’article L. 225-148 susvisé, lesdites 
actions conférant les mêmes droits que les actions 
anciennes sous réserve de leur date de jouissance, 
 
précise, en tant que de besoin, que l’émission 
d’actions de préférence est expressément exclue 
de la présente délégation, 
 
décide que les valeurs mobilières ainsi émises 
pourront consister en des titres de créances, être 
associées à l’émission de tels titres ou en per-
mettre l’émission comme titres intermédiaires, 
 
décide en tant que de besoin de supprimer, au 
profit des porteurs de ces titres, le droit préféren-
tiel de souscription des actionnaires à ces actions 
ordinaires et valeurs mobilières à émettre, 
 
prend acte, en tant que de besoin, que la pré-
sente délégation emporte de plein droit, au profit 
des porteurs des valeurs mobilières ainsi le cas 
échéant émises, renonciation expresse des action-
naires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions auxquelles ces valeurs mobilières donne-
ront droit, 
 

décide que le montant nominal total des augmen-
tations de capital social susceptibles d’être réali-
sées immédiatement et/ou à terme, en vertu de la 
présente délégation, ne pourra pas être supérieur à 
70.000 euros, montant auquel s’ajoutera, le cas 
échéant, le montant des actions supplémentaires à 
émettre pour préserver, conformément aux dispo-
sitions légales ou réglementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles appli-
cables, les droits des porteurs de valeurs mobi-
lières donnant accès au capital, 
 
décide en outre que le montant nominal de toute 
augmentation de capital social susceptible d’être 
ainsi réalisée s’imputera sur le plafond global prévu 
à la seizième résolution ci-dessous, 
 
décide que le montant nominal total des émissions 
de valeurs mobilières représentatives de créances 
donnant accès au capital, susceptibles d’être ainsi 
réalisées ne pourra être supérieur à 
30.000.000 euros (ou la contre valeur de ce mon-

tant en cas d’émission en une autre devise),  
 
décide en outre que le montant nominal de toute 
émission de valeurs mobilières représentatives de 
créances donnant accès au capital, susceptible 
d’être ainsi réalisée s’imputera sur le plafond global 
prévu à la seizième résolution ci-dessous, 
 
précise que la délégation ainsi conférée au conseil 
est valable pour une durée de vingt-six mois à 
compter de la présente assemblée et met fin à 
toute délégation antérieure ayant le même objet, 
 
décide que cette délégation pourra être utilisée à 
tout moment pendant cette durée, y compris, dans 
les limites permises par la règlementation appli-
cable (dans les 18 mois précédant le jour du dépôt 
de l’offre), en période d’offre publique sur les titres 
de la Société, 
 
décide que le conseil aura tous pouvoirs, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions pré-
vues par la loi, pour mettre en œuvre la présente 
délégation et, notamment, pour :  
 
 arrêter la liste des valeurs mobilières appor-

tées à l’échange ainsi que la forme et les ca-
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ractéristiques des actions ou valeurs mobi-
lières donnant accès au capital à émettre, 
avec ou sans prime,  

 
 fixer les conditions de l’émission, la parité 

d’échange ainsi que, le cas échéant, le mon-
tant de la soulte en numéraire à verser,  

 
 déterminer les modalités de l’émission dans le 

cadre, notamment d’une offre publique 
d’échange, d’une offre alternative d’achat ou 
d’échange, à titre principal, assortie d’une 
offre publique d’échange ou d’achat à titre 
subsidiaire, 

 
 constater le nombre de titres apportés à 

l’échange, 
 

 fixer la date de jouissance éventuellement 
rétroactive des actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre, leur mode 
de libération ainsi que, le cas échéant, les 
modalités d’exercice des droits à échange, 
conversion, remboursement ou attribution de 
toute autre manière de titres de capital ou va-
leurs mobilières donnant accès au capital, 

 
 inscrire au passif du bilan au compte « prime 

d’apport », sur lequel porteront les droits de 
tous les actionnaires, la différence entre le 
prix d’émission des actions ordinaires nou-
velles et leur valeur nominale,  

 
 procéder à tous ajustements requis en appli-

cation des dispositions légales ou réglemen-

taires et, le cas échéant, aux stipulations con-
tractuelles applicables, pour protéger les 
droits des porteurs de valeurs mobilières don-
nant accès au capital de la Société et, 

 
 suspendre, le cas échéant, l’exercice des 

droits attachés à ces valeurs mobilières pen-
dant un délai maximum de trois mois, 

 
décide que le conseil pourra : 
 
 à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera ap-

proprié, imputer les frais, droits et honoraires 
occasionnés par les augmentations de capital 
réalisées en vertu de la délégation visée dans 
la présente résolution, sur le montant des 
primes afférentes à ces opérations et prélever, 
sur le montant de ces primes, les sommes né-
cessaires pour porter la réserve légale au 
dixième du nouveau capital, après chaque 
opération, 

 
 prendre toute décision en vue de l’admission 

des titres et des valeurs mobilières ainsi émis 
aux négociations sur le marché réglementé de 
NYSE Euronext à Paris et, plus généralement, 

 
 prendre toutes mesures, conclure tout enga-

gement et effectuer toutes formalités utiles à 
la bonne fin de l’émission proposée, ainsi qu’à 
l’effet de rendre définitive l’augmentation de 
capital en résultant, et apporter aux statuts 
les modifications corrélatives. 

 
 
QUINZIEME RESOLUTION  
 
Délégation de compétence consentie au conseil en vue d’augmenter le capital social, dans les limites de 10% du 
capital, pour rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de sociétés tierces en dehors d’une offre publique d’échange 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales extraordinaires,  

 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commis-
saires aux comptes, 
 
conformément, notamment, aux dispositions de 
l’article L. 225-147 du code de commerce, 
 
délègue au conseil, tous pouvoirs à l’effet de déci-
der, sur le rapport d’un ou plusieurs commissaires 
aux apports, l’émission, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu’il apprécie-
ra, d’actions ordinaires de la Société ou de valeurs 
mobilières donnant accès par tous moyens, immé-
diatement et/ou à terme, à des actions ordinaires 
de la Société, en rémunération des apports en na-
ture consentis à la Société et constitués de titres 
de capital ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital lorsque les dispositions de l’article L. 
225-148 du code de commerce ne sont pas appli-
cables, lesdites actions conférant les mêmes droits 
que les actions anciennes sous réserve de leur date 
de jouissance, 
 
précise en tant que de besoin que l’émission 
d’actions de préférence est expressément exclue 
de la présente délégation, 

décide que les valeurs mobilières ainsi émises 
pourront consister en des titres de créances, être 
associées à l’émission de tels titres ou en per-

mettre l’émission comme titres intermédiaires, 
 
décide en tant que de besoin de supprimer, au 
profit des apporteurs de ces titres ou valeurs mobi-
lières, le droit préférentiel de souscription des ac-
tionnaires à ces actions ordinaires et valeurs mobi-
lières à émettre, 
 
prend acte, en tant que de besoin, que la pré-
sente délégation emporte de plein droit, au profit 
des porteurs des valeurs mobilières ainsi le cas 
échéant émises, renonciation expresse des action-
naires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions auxquelles ces valeurs mobilières donne-
ront droit, 
 
décide que le montant nominal total des augmen-
tations de capital social susceptibles d’être réali-
sées immédiatement et/ou à terme, en vertu de la 
présente délégation, ne pourra pas être supérieur à 
70.000 euros, ni, en tout état de cause, excéder 10 
% du capital de la Société (tel qu’existant à la date 
de l’opération), montant auquel s’ajoutera, le cas 
échéant, le montant des actions supplémentaires à 
émettre pour préserver, conformément aux dispo-
sitions légales ou réglementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles appli-
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cables, les droits des porteurs de valeurs mobi-
lières donnant accès au capital, 
 
décide en outre que le montant nominal de toute 
augmentation de capital social susceptible d’être 
ainsi réalisée s’imputera sur le plafond global prévu 
à la seizième résolution ci-dessous, 
 
décide que le montant nominal total des émissions 
de valeurs mobilières représentatives de créances 
donnant accès au capital, susceptibles d’être ainsi 
réalisées ne pourra être supérieur à 
30.000.000 euros (ou la contre valeur de ce mon-
tant en cas d’émission en une autre devise),  
 
décide en outre que le montant nominal de toute 
émission de valeurs mobilières représentatives de 
créances donnant accès au capital, susceptible 
d’être ainsi réalisée s’imputera sur le plafond global 
prévu à la seizième résolution ci-dessous, 
 
précise que la délégation ainsi conférée au conseil 
est valable pour une durée de vingt-six mois à 
compter de la présente assemblée et met fin à 
toute délégation antérieure ayant le même objet, 

décide que cette délégation pourra être utilisée à 
tout moment pendant cette durée, y compris, dans 
les limites permises par la règlementation appli-
cable (dans les 18 mois précédant le jour du dépôt 
de l’offre), en période d’offre publique sur les titres 
de la Société, 
 
prend acte que le conseil a tous pouvoirs, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions pré-
vues par la loi, en vue d’approuver l’évaluation des 
apports, de décider et de constater la réalisation de 
l’augmentation de capital rémunérant l’opération 
d’apport, d’imputer sur la prime d’apport, le cas 
échéant, l’ensemble des frais et droits occasionnés 
par l’augmentation de capital, de prélever sur la 
prime d’apport, s’il le juge utile, les sommes né-
cessaires pour la dotation de la réserve légale, de 
procéder aux modifications statutaires corrélatives, 
prendre toute décision en vue de l’admission des 
titres et des valeurs mobilières ainsi émis aux né-
gociations sur le marché réglementé de NYSE Eu-
ronext à Paris et, plus généralement, de faire tout 
ce qu’il appartient de faire.  

 
 
SEIZIEME RESOLUTION  
 
Limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des neuvième à quinzième résolutions ci-
dessus et de la vingt-troisième résolution ci-après 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales extraordinaires,  
 
Connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commis-
saires aux comptes, 
 
décide que : 
 
 le montant nominal maximum global des 

augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu des délégations conférées 
aux termes des neuvième à quinzième résolu-

tions ci-dessus et de la vingt-troisième résolu-
tion ci-dessous ne pourra pas être supérieur à 
200.000 euros, étant précisé que s’ajoutera à 

ce plafond le montant supplémentaire des ac-
tions à émettre pour préserver, conformément 
aux dispositions légales ou réglementaires et, 
le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
applicables, les droits des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions, 

 
 le montant nominal maximum global des titres 

de créance pouvant être émis en vertu des 
délégations conférées aux termes des neu-
vième à quinzième résolutions ci-dessus et de 
la vingt-troisième résolution ci-dessous est 
fixé à 30.000.000 euros (ou la contre-valeur à 
la date d’émission de ce montant en monnaie 

étrangère ou en unité de compte établie par 
référence à plusieurs devises).  

 
 
DIX-SEPTIEME RESOLUTION  
 
Délégation de compétence consentie au conseil en vue d’augmenter le capital par incorporation de primes, ré-
serves, bénéfices ou autres 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité prévues par l’article L. 225-
130 du code de commerce,  
 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration,  
 
conformément, notamment, aux dispositions des 
articles L. 225-129, L. 225-129-2, et L. 225-130 du 
code de commerce, 
 
délègue au conseil, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues dans la loi, durant une 
durée de vingt-six mois à compter de la présente 
assemblée générale, la compétence de décider une 
ou plusieurs augmentations du capital par incorpo-
ration au capital de primes, réserves, bénéfices ou 

autres dont la capitalisation sera légalement et 
statutairement possible et sous forme d’attribution 
d’actions gratuites nouvelles, d’élévation de la va-
leur nominale des actions existantes ou d’emploi 
conjoint de ces deux procédés, lesdites actions 
conférant les mêmes droits que les actions an-
ciennes sous réserve de leur date de jouissance, 
 
décide que le montant nominal total des augmen-
tations de capital social susceptibles d’être ainsi 
réalisées immédiatement et/ou à terme, ne pourra 
être supérieur à 100.000 euros, montant auquel 
s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémen-
taire des actions à émettre pour préserver, con-
formément aux dispositions légales ou réglemen-
taires et, le cas échéant, aux stipulations contrac-
tuelles applicables, les droits des porteurs de va-
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leurs mobilières donnant accès à des actions, étant 
précisé que ce plafond est fixé de façon autonome 
et distincte du plafond visée à la seizième résolu-
tion ci-dessus, 
 
décide que cette délégation pourra être utilisée à 
tout moment pendant cette durée, y compris, dans 
les limites permises par la règlementation appli-
cable (dans les 18 mois précédant le jour du dépôt 
de l’offre), en période d’offre publique sur les titres 
de la Société, 

décide, conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-130 du code de commerce, qu’en cas 
d’usage par le conseil de la présente délégation, les 
droits formant rompus ne seront pas négociables et 
que les titres correspondants seront vendus, les 
sommes provenant de la vente étant allouées aux 
titulaires des droits dans le délai prévu par la ré-
glementation.

 
DIX-HUITIEME RESOLUTION 
 
Autorisation à donner au conseil de consentir des options de souscription ou d’achat d’actions de la Société 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées extraordinaires, 
 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commis-
saires aux comptes, 
 
autorise le conseil, dans le cadre des articles 
L. 225-177 à L. 225-185 du code de commerce, à 
consentir, pendant les périodes autorisées par la 
loi, en une ou plusieurs fois, au bénéfice des 
membres du personnel salarié et/ou des manda-
taires sociaux (ou de certains d’entre eux) de la 
Société et des sociétés et groupements d’intérêt 
économique liés à la Société dans les conditions 
définies à l’article L. 225-180-I dudit code, des 
options donnant droit à la souscription ou à l’achat 
d’actions ordinaires, étant précisé que : 
 
 le nombre d’options attribuées au titre de la 

présente autorisation ne pourra donner droit à 
l’achat ou la souscription de plus de 180.000 
actions d’une valeur nominale de 0,10 euro 
l’une, sans pouvoir excéder 5 % du capital de 
la Société sur une base pleinement diluée 
(c’est-à-dire en supposant exercés l’ensemble 
des valeurs mobilières et autres droits don-
nant accès au capital de la Société en circula-
tion), 

 
 ce nombre s’imputera sur le plafond global 

prévu à la vingt-deuxième résolution ci-
dessous, et 

 
 le nombre total d’actions pouvant être sous-

crites sur exercice des options de souscription 
d’actions attribuées et non encore levées ne 
pourra jamais être supérieur au tiers du capi-
tal social, 

 
précise que le conseil devra pour pouvoir attribuer 
des options de souscription ou d’achat d’actions 
aux dirigeants de la Société visés au quatrième 
alinéa de l’article L. 225-185 du code de com-
merce, se conformer aux dispositions de l’article L. 
225-186-1 du code de commerce (à ce jour, attri-
bution d’options ou d’actions gratuites au bénéfice 
de l’ensemble des salariés de la Société et d’au 
moins 90 % de l’ensemble des salariés de ses fi-
liales au sens de l’article L. 233-1 du code de 
commerce et relevant de l’article L. 210-3 dudit 
code ou mise en place par la société d’un accord 
d’intéressement ou de participation au bénéfice 
d’au moins 90 % de l’ensemble des salariés de ses 
filiales au sens de l’article L. 233-1 du code de 
commerce et relevant de l’article L. 210-3 dudit 

code), 
 
décide que la présente autorisation, conférée pour 
une durée de trente huit (38) mois à dater de ce 
jour, pourra être utilisée à tout moment pendant 
cette durée, y compris, dans les limites permises 
par la règlementation applicable, en période d’offre 
publique sur les titres de la Société, 
 
décide que cette autorisation comporte, au profit 
des bénéficiaires des options de souscription, re-
nonciation expresse des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions qui se-
raient émises au fur et à mesure des levées 
d’options de souscription, et sera mise en œuvre 
dans les conditions et selon les modalités prévues 
par la loi et la réglementation en vigueur au jour 
de l’attribution des options d’achat ou de souscrip-
tion selon le cas, 
 
décide que le prix d’achat ou de souscription par 
action sera fixé par le conseil au jour où l’option 
est consentie selon les modalités suivantes : 
 
 aussi longtemps les actions de la Société se-

ront admises aux négociations sur un marché 
réglementé ou sur un système multilatéral de 
négociation organisé (de type AIM ou Alter-
next) de l’Union européenne ou sur une 
bourse de valeurs en Suisse, ou sur le Nasdaq 

National Market ou le New York Stock Ex-
change aux Etats-Unis, le conseil pourra dé-
terminer le prix d’achat ou de souscription par 
action par référence au prix de vente d’une 
action à la clôture sur ce marché réglementé 
le jour précédant celui de la décision du con-
seil d’attribuer les Options. Cependant, le prix 
d’achat ou de souscription par action ne pour-
ra en aucun cas être inférieur à quatre-vingt-
quinze pour cent (95 %) de la moyenne des 
cours cotés aux vingt séances de bourse pré-
cédant le jour de la décision du conseil 
d’attribuer les options,  

 
 étant précisé que lorsqu’une option permet à 

son bénéficiaire d’acheter des actions ayant 
préalablement été achetées par la Société, 
son prix d’exercice, sans préjudice des clauses 
qui précèdent et conformément aux disposi-
tions légales applicables, ne pourra, en outre, 
pas être inférieur à 80 % du prix moyen payé 
par la Société pour l’ensemble des actions 
qu’elle aura préalablement achetées, 

 
décide que le prix fixé pour la souscription ou 
l’achat des actions auxquelles les options donnent 
droit ne peut être modifié pendant la durée des 
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options, étant toutefois précisé que, si la Société 
venait à réaliser une des opérations visées à 
l’article L. 225-181 du code de commerce, elle de-
vrait prendre les mesures nécessaires à la protec-
tion des intérêts des bénéficiaires d’options dans 
les conditions prévues à l’article L. 228-99 du code 
de commerce, 
 
décide que, pour le cas où il serait nécessaire de 
procéder à l’ajustement prévu à l’article L. 228-99 
3° du code de commerce, l’ajustement serait réali-
sé en appliquant la méthode prévue à l’article 
R. 228-91 du code de commerce, étant précisé que 
la valeur du droit préférentiel de souscription 
comme la valeur de l’action avant détachement du 
droit de souscription seraient, si besoin était, dé-
terminées par le conseil en fonction du prix de 
souscription, d’échange ou de vente par action 
retenu lors de la dernière opération intervenue sur 
le capital de la Société (augmentation de capital, 
apport de titres, vente d’actions, etc.) au cours des 
six (6) mois précédent la réunion dudit conseil, ou, 
à défaut de réalisation d’une telle opération au 
cours de cette période, en fonction de tout autre 
paramètre financier qui apparaîtra pertinent au 
conseil (et qui sera validé par le commissaire aux 
comptes de la Société), 
 
décide qu’en cas d’émission de nouveaux titres de 
capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant 
accès au capital ainsi qu’en cas de fusion ou de 
scission de la Société, le conseil pourra suspendre, 
le cas échéant, l’exercice des options, 
 
fixe à dix (10) ans à compter de leur attribution la 
durée de validité des options, étant toutefois préci-
sé que ce délai pourra être réduit par le conseil 
pour les bénéficiaires résidents d’un pays donné 
dans la mesure où cela serait nécessaire afin de 
respecter la loi dudit pays, 
 
donne tous pouvoirs au conseil dans les limites 
fixées ci-dessus pour : 
 
 déterminer l’identité des bénéficiaires des op-

tions d’achat ou de souscription d’actions ainsi 

que le nombre d’option à attribuer à chacun 
d’eux ; 

 
 fixer le prix d’achat et/ou de souscription des 

actions auxquelles les options donnent droit 
dans la limite des textes susvisés, étant préci-
sé que le prix de souscription par action devra 

être supérieur au montant de la valeur nomi-
nale de l’action ; 

 
 veiller à ce que le nombre d’options de sous-

cription d’actions consenties par le conseil soit 
fixé de telle sorte que le nombre total 
d’options de souscription d’actions attribuées 
et non encore levées ne puisse donner droit à 
souscrire à un nombre d’actions excédant le 
tiers du capital social ; 

 
 arrêter les modalités du plan d’options de 

souscription ou d’achat d’actions et fixer les 
conditions dans lesquelles seront consenties 
les options, en ce compris, notamment, le ca-
lendrier d’exercice des options consenties qui 
pourra varier selon les titulaires ; étant préci-
sé que ces conditions pourront comporter des 
clauses d’interdiction de revente immédiate de 
tout ou partie des actions émises sur exercice 
des options, dans les limites fixées par la loi ; 

 
 procéder aux acquisitions d’actions de la So-

ciété le cas échéant nécessaires à la cession 
des éventuelles actions auxquelles les options 
d’achat d’actions donnent droit ; 

 
 accomplir, soit par lui-même, soit par manda-

taire, tous actes et formalités à l’effet de 
rendre définitives les augmentations de capital 
qui pourront être réalisées en vertu de 
l’autorisation faisant l’objet de la présente dé-
légation ; 

 
 imputer, s’il le juge nécessaire, les frais des 

augmentations de capital sur le montant des 
primes afférentes à ces augmentations et pré-
lever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation ; 

 
 modifier les statuts en conséquence et, géné-

ralement, faire tout ce qui sera nécessaire, 
 
décide que le conseil informera chaque année 
l’assemblée générale ordinaire des opérations réa-

lisées dans le cadre de la présente résolution, 
 
précise en tant que de besoin que cette délégation 
prive d’effet toute délégation antérieurement con-
sentie en vue d’attribuer des options donnant droit 
à la souscription ou à l’achat d’actions ordinaires 
de la Société. 

 
 
DIX-NEUVIEME RESOLUTION 
 
Autorisation à donner au conseil de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées extraordinaires, 
 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commis-
saires aux comptes, 
 
conformément aux dispositions des articles L. 225-
197-1 et suivants du code de commerce, 
 
autorise le conseil à procéder, en une ou plu-
sieurs, fois, à l’attribution gratuite d’actions exis-
tantes ou à émettre par la Société, au profit des 

membres du personnel salarié de la Société, ou de 
certaines catégories d’entre eux, et/ou de ses 
mandataires sociaux qui répondent aux conditions 
fixées par l’article L. 225-197-1, II du code de 
commerce, ainsi qu’au profit des membres du per-
sonnel salarié des sociétés ou groupements 
d’intérêt économique dont la Société détiendrait, 
directement ou indirectement, au moins 10 % du 
capital ou des droits de vote à la date d’attribution 
des actions concernées, 
 
précise que, le conseil devra pour pouvoir procé-
der à l’attribution gratuite d’actions aux manda-
taires sociaux qui répondent aux conditions fixées 
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par l’article L. 225-197-1, II du code de commerce, 
se conformer aux dispositions de l’article L. 225-
197-6 du code de commerce (à ce jour, attribution 
d’options ou d’actions gratuites au bénéfice de 
l’ensemble des salariés de la Société et d’au moins 
90 % de l’ensemble des salariés de ses filiales au 
sens de l’article L. 233-1 du code de commerce et 
relevant de l’article L. 210-3 dudit code ou mise en 
place par la société d’un accord d’intéressement ou 
de participation au bénéfice d’au moins 90 % de 
l’ensemble des salariés de ses filiales au sens de 
l’article L. 233-1 du code de commerce et relevant 
de l’article L. 210-3 dudit code), 
 
décide de fixer à 180.000 actions d’une valeur 
nominale unitaire de 0,10 euro le nombre total 
d’actions susceptibles d’être attribuées gratuite-
ment par le conseil en vertu de la présente autori-
sation, ce nombre ne pouvant, en tout état de 
cause, excéder 5 % du capital de la Société sur 
une base pleinement diluée (c’est-à-dire en suppo-
sant exercés l’ensemble des valeurs mobilières et 
autres droits donnant accès au capital de la Société 
en circulation), et étant précisé que le nombre total 
d’actions attribuées gratuitement par le conseil ne 
pourra jamais dépasser la limite globale de 10 % 
du capital existant de la Société à la date de déci-
sion de leur attribution et que ce nombre 
s’imputera sur le plafond global prévu à la vingt-
deuxième résolution ci-dessous,  
 
décide que l’attribution des actions à leurs bénéfi-
ciaires sera définitive, sous réserve de remplir les 
conditions ou critères éventuellement fixés par le 
conseil, au terme d’une durée d’au moins 2 ans (la 
« Période d’Acquisition ») et que la durée minimale 
de l’obligation de conservation (la « Période de 
Conservation ») des actions ordinaires par les bé-
néficiaires est fixée à 2 ans à compter de la date à 
laquelle leur attribution sera devenue définitive, 
étant précisé toutefois que le conseil pourra réduire 
ou supprimer la durée de la Période de Conserva-
tion s’il fixe une durée au moins égale à 4 ans pour 
la Période d’Acquisition, 
 
décide, par dérogation à ce qui précède, que les 

actions seront définitivement attribuées avant le 
terme de la Période d’Acquisition en cas d’invalidité 
du bénéficiaire correspondant au classement dans 
la deuxième et la troisième des catégories prévues 
à l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, 
 
décide que les actions attribuées seront librement 
cessibles en cas de demande d’attribution formulée 
par les héritiers d’un bénéficiaire décédé ou en cas 
d’invalidité du bénéficiaire correspondant à leur 
classement dans les catégories précitées du code 
de la sécurité sociale, 
 
décide que les durées de la Période d’Acquisition 
et de la Période de Conservation seront fixées par 
le conseil dans les limites susvisées, 
 
prend acte que, conformément aux dispositions 
de l’article L. 225-197-1 du code de commerce, 
lorsque l’attribution porte sur des actions à 
émettre, la présente autorisation emporte de plein 

droit, au profit des bénéficiaires des actions attri-
buées gratuitement, renonciation des actionnaires 
à leur droit préférentiel de souscription aux actions 
nouvelles émises, l’augmentation de capital corres-
pondante étant définitivement réalisée du seul fait 
de l’attribution définitive des actions aux bénéfi-
ciaires, 
 
prend acte que la présente décision emporte, en 
tant que de besoin, renonciation des actionnaires 
en faveur des attributaires d’actions gratuites, à la 
partie des réserves, bénéfices ou primes qui, le cas 
échéant, servira en cas d’émission d’actions nou-
velles à l’issue de la Période d’Acquisition, pour la 
réalisation de laquelle tous pouvoirs sont délégués 
au conseil, 
 
délègue au conseil tous pouvoirs à l’effet de : 
 
 constater l’existence de réserves suffisantes et 

procéder lors de chaque attribution au vire-
ment à un compte de réserve indisponible des 
sommes nécessaires à la libération des actions 
nouvelles à attribuer, 

 
 déterminer l’identité des bénéficiaires des at-

tributions ainsi que le nombre d’actions sus-
ceptibles d’être attribuées gratuitement à cha-
cun d’eux, 

 
 fixer les conditions et, le cas échéant, les cri-

tères d’attribution de ces actions, 
 
le cas échéant : 
 
 décider, le moment venu, la ou les augmenta-

tions de capital corrélative(s) à l’émission des 
éventuelles actions nouvelles attribuées gra-
tuitement, 

 
 procéder aux acquisitions d’actions le cas 

échéant nécessaires à la remise des éven-
tuelles actions existantes attribuées gratuite-
ment, 

 
 prendre toutes mesures utiles pour assurer le 

respect de l’obligation de conservation exigée 
des bénéficiaires, 

 
 et, généralement, faire dans le cadre de la 

législation en vigueur, tout ce que la mise en 
œuvre de la présente autorisation rendra né-
cessaire, 

 
fixe à trente-huit (38) mois à compter de ce jour 
la durée de validité de la présente délégation, 
 
précise que cette délégation pourra être utilisée à 
tout moment pendant cette durée, y compris, dans 
les limites permises par la règlementation appli-
cable, en période d’offre publique sur les titres de 
la Société, 
 
précise en tant que de besoin que cette délégation 
prive d’effet toute délégation antérieurement con-
sentie en vue d’attribuer des actions gratuites de la 
Société. 

 
 
 



 ________________________________________________________________________ Texte des projets de résolutions 

 

 Adocia – Livret de convocation 2013 20 

VINGTIEME RESOLUTION 
 
Délégation à consentir au conseil d’administration à l'effet d’émettre et attribuer à titre gratuit des bons de 
souscription de parts de créateurs d'entreprise aux salariés et dirigeants de la Société 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées extraordinaires,  

connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commis-
saires aux comptes,  

constatant que la Société remplit l’ensemble des 
conditions requises pour l’émission de bons de 
souscription de parts de créateurs d’entreprise 
dans les conditions prévues à l’article 163 bis G du 
Code général des impôts,  

délègue au conseil sa compétence à l’effet de dé-
cider l’émission, à titre gratuit, d'un nombre maxi-
mum de 180.000 bons de souscription de parts de 
créateurs d’entreprise (les « BSPCE »), donnant 
chacun droit à la souscription d’une action ordinaire 
de la Société,  

décide en conséquence de fixer à 180.000 actions 
d’une valeur nominale de 0,10 euro l’une, le 
nombre total maximum d’actions pouvant être 
souscrites sur exercice des BSCPE, étant précisé 
que ce nombre s’imputera sur le plafond global 
prévu à la vingt-deuxième résolution ci-dessous et 
ne pourra, en tout état de cause excéder 5 % du 
capital de la Société sur une base pleinement di-
luée (c’est-à-dire en supposant exercés l’ensemble 
des valeurs mobilières et autres droits donnant 
accès au capital de la Société en circulation), 

décide de supprimer, pour ces BSPCE, le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, les-
dits BSPCE ne pouvant être attribués qu'à la caté-
gorie de bénéficiaires suivante : salariés ou diri-
geants sociaux soumis au régime fiscal des salariés 
(président, directeur général et directeur général 
délégué) de la Société en fonction à la date d'attri-
bution des BSPCE (ci-après les « Bénéficiaires »), 

décide, conformément aux dispositions du para-
graphe III de l'article 163 bis G du Code général 
des impôts, de déléguer la décision d’émission et 
d’attribution des BSPCE ainsi que le soin de fixer la 
liste des Bénéficiaires et la quotité des BSPCE at-

tribuée à chaque Bénéficiaire ainsi désigné au con-
seil d’administration, 

autorise, en conséquence, le conseil 
d’administration, dans les termes qui précèdent, à 
procéder à l'émission et à l'attribution des BSPCE, 
en une ou plusieurs fois pour tout ou partie des 
Bénéficiaires, 

décide de déléguer au conseil d’administration le 
soin de fixer, pour chaque Bénéficiaire, les termes 
des BSPCE, en ce inclus, le calendrier d’exercice 
des BSPCE, étant précisé que ceux-ci devront être 
exercés au plus tard dans les dix (10) ans de leur 
émission et que les BSPCE qui n'auraient pas été 
exercés à l'expiration de cette période de dix (10) 
années seront caducs de plein droit, 

décide que la présente autorisation prendra fin et 

que les BSPCE qui n’auraient pas encore été attri-
bués par le conseil d’administration seront automa-
tiquement caducs à la plus prochaine des dates 
suivantes: (i) 18 décembre 2014, ou (ii) la date à 
laquelle les conditions prévues à l'article 163 bis G 
du Code général des impôts cesseraient d'être sa-
tisfaites, 
 
décide, chaque BSPCE permettra la souscription, 
aux conditions de l’article 163 bis G III du Code 
général des impôts ainsi qu’aux conditions ci-après 
définies, d’une action ordinaire d’une valeur nomi-
nale de 0,10 euro à un prix de souscription déter-
miné par le conseil d’administration à la date d'at-
tribution des BSPCE ainsi qu’il suit : 

aussi longtemps les actions de la Société seront 
admises aux négociations sur un marché réglemen-
té ou sur un système multilatéral de négociation 
organisé (de type AIM ou Alternext) de l’Union eu-
ropéenne ou sur une bourse de valeurs en Suisse, 
ou sur le Nasdaq National Market ou le New York 
Stock Exchange aux Etats-Unis, le prix de souscrip-
tion d’une action ordinaire de la Société sur exer-
cice d’un BSPCE, qui sera déterminé par le conseil 
d'administration au moment de l'attribution des 
BSPCE, devra être au moins égal à la plus élevée 
des trois valeurs suivantes :  

(a) le prix de vente d’une action à la clôture sur 
ce marché réglementé le jour précédant celui 
de la décision du conseil d’attribuer les 
BSPCE ;  

(b) quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) de la 
moyenne des cours cotés aux vingt séances 
de bourse précédant le jour de la décision du 
conseil d’attribuer les BSPCE ; 

(c) si une ou plusieurs augmentations de capital 
étai(en)t réalisée(s) moins de six mois avant 
la décision du conseil d'administration d'attri-
buer les BSPCE concernés, le prix de souscrip-
tion d'une action ordinaire de la Société rete-
nu dans le cadre de la plus récente desdites 

augmentations de capital appréciée à la date 
d'attribution de chaque BSPCE ; 

 étant précisé que, pour déterminer le prix de 
souscription d’une action ordinaire sur exer-
cice d’un BSPCE, le conseil d’administration ne 
tiendra pas compte des augmentations de ca-
pital résultant de l'exercice de bons de sous-
cription de parts de créateurs d'entreprise, de 
bons de souscription d'actions ou d'options de 
souscription d’actions comme de l’attribution 
d’actions gratuites, 

décide que les actions ordinaires ainsi souscrites 
devront être intégralement libérées lors de leur 
souscription par versement en numéraire, y com-
pris par compensation avec des créances certaines, 
liquides et exigibles, 

décide que les actions nouvelles remises à chaque 
Bénéficiaire lors de l'exercice de ses BSPCE seront 



 ________________________________________________________________________ Texte des projets de résolutions 

 

 Adocia – Livret de convocation 2013 21 

soumises à toutes les dispositions statutaires et 
porteront jouissance au premier jour de l'exercice 
au cours duquel elles auront été émises, 

décide que, conformément à l’article 163 bis G-II 
du Code général des impôts, les BSPCE seront in-
cessibles, qu’ils seront émis sous la forme nomina-
tive et feront l’objet d’une inscription en compte, 

décide l'émission des 180.000 actions ordinaires 
au maximum auxquelles donnera droit l'exercice 
des BSPCE émis, 

précise qu’en application des dispositions des ar-
ticles L. 228-91 et L. 225-132 du Code de com-
merce, la présente décision emporte au profit des 
porteurs de BSPCE renonciation des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription des actions 
ordinaires auxquels les BSPCE donnent droit,  

rappelle qu’en application de l’article L. 228-98 du 
Code de commerce : 

 en cas de réduction de capital motivée par des 
pertes et réalisée par voie de diminution du 
nombre des actions, les droits des titulaires 
des BSPCE quant au nombre d'actions à rece-
voir sur exercice des BSPCE seront réduits en 
conséquence comme si lesdits titulaires 
avaient été actionnaires dès la date d’émission 
des BSPCE ; 

 en cas de réduction de capital motivée par des 
pertes et réalisée par voie de diminution de la 
valeur nominale des actions, le prix de sous-
cription des actions auxquelles les BSPCE 
donnent droit restera inchangé, la prime 
d'émission étant augmentée du montant de la 
diminution de la valeur nominale ; 

décide en outre que : 

 en cas de réduction de capital non motivée 
par des pertes par voie de diminution de la 
valeur nominale des actions, le prix de sous-
cription des actions auxquelles les BSPCE 
donnent droit sera réduit à due concurrence ; 

 en cas de réduction de capital non motivée 
par des pertes par voie de diminution du 
nombre des actions, les titulaires des BSPCE, 
s'ils exercent leurs BSPCE, pourront demander 
le rachat de leurs actions dans les mêmes 
conditions que s'ils avaient été actionnaires au 
moment du rachat par la Société de ses 

propres actions, 

décide, ainsi qu’il est prévu par l’article L. 228-98 
du code de commerce, que la Société est autori-
sée, sans avoir à solliciter l’autorisation des titu-
laires des BSPCE à modifier sa forme et son objet 
social, 
 
rappelle qu’en application des dispositions de 
l’article L. 228-98 du code de commerce, la Société 
ne peut ni modifier les règles de répartition de ses 
bénéfices, ni amortir son capital ni créer des ac-

tions de préférence entraînant une telle modifica-
tion ou un tel amortissement à moins d’y être 
autorisée dans les conditions prévues à l’article L. 
228-103 du code de commerce et sous réserve de 
prendre les dispositions nécessaires au maintien 
des droits des titulaires de valeurs mobilières don-
nant accès au capital dans les conditions définies à 
l’article L. 228-99 du code commerce ou par le 
contrat d’émission, 
 
autorise la Société à imposer aux titulaires des 
BSPCE le rachat ou le remboursement de leurs 
droits ainsi qu’il est prévu à l’article L. 208-102 du 
Code de commerce, 
 
décide, pour le cas où il serait nécessaire de pro-
céder à l'ajustement prévu à l'article L. 228-99 3° 
du Code de commerce, que l'ajustement serait 
réalisé en appliquant la méthode prévue à l'article 
R. 228-91 du Code de commerce, étant précisé 
que la valeur du droit préférentiel de souscription 
comme la valeur de l'action avant détachement du 
droit de souscription seraient, si besoin était, dé-
terminées par le conseil d’administration en fonc-
tion du prix de souscription, d’échange ou de vente 
par action retenu lors de la dernière opération in-
tervenue sur le capital de la Société (augmentation 
de capital, apport de titres, vente d’actions, etc.…) 
au cours des six (6) mois précédent la réunion du-
dit conseil d’administration ou, à défaut de réalisa-
tion d’une telle opération au cours de cette pé-
riode, en fonction de tout autre paramètre financier 
qui apparaîtra pertinent au conseil d’administration 
(et qui sera validé par le commissaire aux comptes 
de la Société), 

décide de donner tous pouvoirs au conseil 
d’administration pour mettre en œuvre la présente 
résolution, et notamment à l’effet :  

 d’émettre et attribuer les BSPCE et d’arrêter 
les conditions d’exercice et les modalités défi-
nitives des BSPCE, en ce inclus le calendrier 
d’exercice, conformément aux dispositions de 
la présente résolution et dans les limites 
fixées dans la présente résolution ; 

 constater le nombre d'actions ordinaires 
émises par suite d'exercice des BSPCE, procé-

der aux formalités consécutives aux augmen-
tations de capital correspondantes et apporter 
aux statuts les modifications corrélatives ; 

 prendre toute disposition pour assurer la pro-
tection des porteurs des BSPCE en cas d'opé-
ration financière concernant la Société, et ce 
conformément aux dispositions légales et ré-
glementaires en vigueur ; 

 d'une manière générale, prendre toute mesure 
et effectuer toute formalité utile à la présente 
émission, 

précise en tant que de besoin que cette délégation 
prive d’effet toute délégation antérieurement con-
sentie en vue d’attribuer des BSPCE. 
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VINGT-ET-UNIEME RESOLUTION 
 
Délégation de compétence à consentir au conseil à l’effet d’émettre et attribuer des bons de souscription 
d’actions au profit (i) de membres du conseil d’administration de la Société en fonction à la date d’attribution 
des bons n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales, (ii) de per-
sonnes liées par un contrat de services ou de consultant à la Société, ou (iii) de membres, n’ayant pas la quali-
té de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales, de tout comité que le conseil 
d’administration viendrait à mettre en place 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales extraordinaires, 
 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport des commissaires 
aux comptes, 
 
délègue au conseil la compétence d’attribuer un 
nombre maximum de 30.000 bons de souscription 
d’actions ordinaires (les « BSA ») donnant chacun 

droit à la souscription d’une action ordinaire d’une 
valeur nominale de 0,10 euro de la Société,  
 
décide en conséquence de fixer à 30.000 actions 
d’une valeur nominale de 0,10 euro l’une, le 
nombre total maximum d’actions pouvant être 
souscrites sur exercice des BSA, étant précisé que 
ce nombre s’imputera sur le plafond global prévu à 
la vingt-deuxième résolution ci-dessous et ne pour-
ra, en tout état de cause excéder 1 % du capital de 
la Société sur une base pleinement diluée (c’est-à-
dire en supposant exercés l’ensemble des valeurs 
mobilières et autres droits donnant accès au capital 
de la Société en circulation), 

décide que le prix d’émission d’un BSA sera dé-
terminé par le conseil au jour de l’émission dudit 
BSA en fonction des caractéristiques de ce dernier 
et sera en tout état de cause au moins égal à 10 % 
du prix de souscription (prime d’émission incluse) 
de l’action à laquelle le BSA donnera droit (le « Prix 
d’Exercice ») tel que fixé par le conseil dans les 
conditions précisées ci-après, 
 
décide de supprimer, pour ces BSA, le droit préfé-
rentiel de souscription des actionnaires, lesdits BSA 
ne pouvant être attribués qu’à la catégorie de bé-
néficiaires suivante : (i) de membres du conseil 
d’administration de la Société en fonction à la date 
d’attribution des BSA n’ayant pas la qualité de sa-
lariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses 
filiales, (ii) de personnes liées par un contrat de 
services ou de consultant à la Société ou (iii) de 
membres, n’ayant pas la qualité de salariés ou 
dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales, 
de tout comité que le conseil d’administration vien-
drait à mettre en place (les « Bénéficiaires »), 
 
décide, conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-138-I du code de commerce, de déléguer au 
conseil, le soin de fixer la liste des Bénéficiaires et 
la quotité des BSA attribuée à chaque Bénéficiaire 
ainsi désigné,  
 
autorise en conséquence le conseil, dans la limite 
de ce qui précède, à procéder à l’émission et à 
l’attribution des BSA, en une ou plusieurs fois pour 

chaque Bénéficiaire, 
 
décide de déléguer au conseil pour chaque Bénéfi-
ciaire, les conditions et modalités d’exercice des 

BSA et, en particulier, le prix d’émission des BSA, 
le Prix d’Exercice et le calendrier d’exercice des 
BSA, étant précisé que ceux-ci devront être exer-
cés au plus tard dans les dix (10) ans de leur émis-
sion et que les BSA qui n’auraient pas été exercés 
à l’expiration de cette période de dix (10) années 
seront caducs de plein droit, 
 
décide que la présente délégation est consentie 
pour une durée de dix-huit mois à compter de ce 
jour et,  

 
précise en tant que de besoin que cette délégation 
prive d’effet toute délégation antérieurement con-
sentie en vue d’attribuer des BSA, 
 
 
décide que cette délégation pourra être utilisée à 
tout moment pendant cette durée, y compris, dans 
les limites permises par la règlementation appli-
cable, en période d’offre publique sur les titres de 
la Société, 
 
décide qu’aussi longtemps que les actions de la 
Société seront admises aux négociations sur un 
marché ou une bourse de valeurs, le Prix 
d’Exercice, qui sera déterminé par le conseil au 
moment de l’attribution des BSA, devra être au 
moins égal à la moyenne pondérée des cours des 
20 dernières séances de bourse précédant la date 
d’attribution dudit BSA par le conseil, 
 
décide que les actions ordinaires ainsi souscrites 
devront être intégralement libérées lors de leur 
souscription, soit par versement en numéraire, soit 
par compensation avec des créances liquides et 
exigibles, 
 
décide que les actions nouvelles remises au Béné-
ficiaire lors de l’exercice de ses BSA seront sou-
mises à toutes les dispositions statutaires et porte-
ront jouissance au premier jour de l’exercice au 
cours duquel elles auront été émises, 
 
décide que les BSA seront cessibles. Ils seront 
émis sous la forme nominative et feront l’objet 
d’une inscription en compte, 
 
décide l’émission des 30.000 actions ordinaires au 
maximum auxquelles donnera droit l’exercice des 
BSA émis, 
 
précise qu’en application des dispositions des ar-
ticles L. 228-91 et L. 225-132 du code de com-
merce, la présente décision emporte au profit des 
porteurs de BSA renonciation des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription des actions 

ordinaires auxquels les BSA donnent droit,  
 
rappelle qu’en application de l’article L. 228-98 du 
code de commerce : 
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 en cas de réduction de capital motivée par des 
pertes par voie de diminution du nombre des 
actions, les droits des titulaires des BSA quant 
au nombre d’actions à recevoir sur exercice 
des BSA seront réduits en conséquence 
comme si lesdits titulaires avaient été action-
naires dès la date d’émission des BSA ; 

 
 en cas de réduction de capital motivée par des 

pertes par voie de diminution de la valeur 
nominale des actions, le prix de souscription 
des actions auxquelles les BSA donnent droit 
restera inchangé, la prime d’émission étant 
augmentée du montant de la diminution de la 
valeur nominale ; 

 
décide en outre que : 
 
 en cas de réduction de capital non motivée 

par des pertes par voie de diminution de la 
valeur nominale des actions, le prix de sous-
cription des actions auxquelles les BSA don-
nent droit sera réduit à due concurrence ; 

 
 en cas de réduction de capital non motivée 

par des pertes par voie de diminution du 
nombre des actions, les titulaires des BSA, 
s’ils exercent leurs BSA, pourront demander le 
rachat de leurs actions dans les mêmes condi-
tions que s’ils avaient été actionnaires au 
moment du rachat par la Société de ses 
propres actions, 

 
décide, ainsi qu’il est prévu par l’article L. 228-98 
du code de commerce, que la Société est autori-
sée, sans avoir à solliciter l’autorisation des titu-
laires des BSA à modifier sa forme et son objet 
social, 
 
rappelle qu’en application des dispositions de 
l’article L. 228-98 du code de commerce, la Société 
ne peut ni modifier les règles de répartition de ses 
bénéfices, ni amortir son capital ni créer des ac-
tions de préférence entraînant une telle modifica-
tion ou un tel amortissement à moins d’y être 
autorisée dans les conditions prévues à l’article L. 

228-103 du code de commerce et sous réserve de 
prendre les dispositions nécessaires au maintien 
des droits des titulaires de valeurs mobilières don-
nant accès au capital dans les conditions définies à 
l’article L. 228-99 du code commerce ou par le 
contrat d’émission, 
 
autorise la Société à imposer aux titulaires des 
BSA le rachat ou le remboursement de leurs droits 
ainsi qu’il est prévu à l’article L. 208-102 du code 
de commerce, 

 
décide que, pour le cas où il serait nécessaire de 
procéder à l’ajustement prévu à l’article L. 228-99 
3° du code de commerce, l’ajustement serait réali-
sé en appliquant la méthode prévue à l’article 
R. 228-91 du code de commerce, étant précisé que 
la valeur du droit préférentiel de souscription 
comme la valeur de l’action avant détachement du 
droit de souscription seraient, si besoin était, dé-
terminées par le conseil en fonction du prix de 
souscription, d’échange ou de vente par action 
retenu lors de la dernière opération intervenue sur 
le capital de la Société (augmentation de capital, 
apport de titres, vente d’actions, etc.) au cours des 
six (6) mois précédent la réunion dudit conseil, ou, 
à défaut de réalisation d’une telle opération au 
cours de cette période, en fonction de tout autre 
paramètre financier qui apparaîtra pertinent au 
conseil (et qui sera validé par le commissaire aux 
comptes de la Société), 
 
décide de donner tous pouvoirs au conseil pour 
mettre en œuvre la présente délégation, et à 
l’effet : 
 
 d’émettre et attribuer les BSA et d’arrêter le 

prix de souscription, les conditions d’exercice 
et les modalités définitives des BSA confor-
mément aux dispositions de la présente réso-
lution et dans les limites fixées dans la pré-
sente résolution ; 

 
 de déterminer l’identité des Bénéficiaires des 

BSA ainsi que le nombre de BSA à attribuer à 
chacun d’eux ; 

 
 fixer le prix de l’action qui pourra être sous-

crite en exercice d’un BSA dans les conditions 
susvisées ; 

 
 de constater le nombre d’actions ordinaires 

émises par suite d’exercice des BSA, de pro-
céder aux formalités consécutives aux aug-
mentations de capital correspondantes et 
d’apporter aux statuts les modifications corré-
latives ; 

 
 de prendre toute disposition pour assurer la 

protection des porteurs des BSA en cas 
d’opération financière concernant la Société, 
et ce conformément aux dispositions légales 
et réglementaires en vigueur ; 

 
 d’une manière générale, de prendre toute me-

sure et d’effectuer toute formalité utile à la 
présente émission. 

 
 
VINGT-DEUXIEME RESOLUTION 
 
Limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des dix-huitième à vingt-et-unième résolu-
tions ci-dessus 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et des rapports spéciaux du com-
missaire aux comptes, 
 
décide que la somme (i) des actions susceptibles 

d’être émises ou acquises sur exercice des options 
attribuées en vertu de la dix-huitième résolution ci-
dessus, (ii) des actions qui seraient attribuées gra-
tuitement en vertu de la dix-neuvième résolution 
ci-dessus, (iii) des actions susceptibles d’être 
émises sur exercice des bons de souscription de 
parts de créateurs d’entreprise en vertu de la ving-
tième résolution ci-dessus et (iv) des actions sus-
ceptibles d’être émises sur exercice des bons de 
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souscription d’actions qui seraient attribués en 
vertu de la vingt-et-unième résolution ci-dessus ne 
pourra pas ni excéder 200.000 actions d’une valeur 
nominale de 0,10 euro l’une, ni excéder 5 % du 
capital de la Société sur une base pleinement di-
luée (c’est-à-dire en supposant exercés l’ensemble 
des valeurs mobilières et autres droits donnant 

accès au capital de la Société en circulation), étant 
précisé que s’ajoutera à ce plafond le montant 
supplémentaire des actions à émettre pour préser-
ver, conformément aux stipulations contractuelles 
applicables, les droits des porteurs de valeurs mo-
bilières donnant accès à des actions.

 
VINGT-TROISIEME RESOLUTION 
 
Délégation consentie au conseil en vue d’augmenter le capital social par émission d’actions et de valeurs mobi-
lières donnant accès au capital de la Société au profit des salariés adhérant d’un plan d’épargne d’entreprise 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial du commis-
saire aux comptes,  
 
conformément, notamment, d’une part aux dispo-
sitions des articles L. 225-129 et suivants et L. 
225-138- 1 du code de commerce, et d’autre part, 

à celles des articles L. 3332-1 et suivants du code 
du travail, 
 
délègue au conseil la compétence de décider 
l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les pro-
portions et aux époques qu’il appréciera, d’actions 
ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès 
par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à 
des actions ordinaires de la Société réservée aux 
adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise de la 
Société et, le cas échéant, des entreprises, fran-
çaises ou étrangères, qui lui sont liées dans les 
conditions de l’article L. 225-180 du code de com-
merce et de l’article L. 3344-1 du code du travail 
(le « Groupe Adocia »), 
 
décide que le montant nominal total des augmen-
tations de capital susceptibles d’être réalisées en 
application de la présente résolution ne pourra pas 
être supérieur à 10.000 euros, ni excéder 5 % du 
capital de la Société sur une base pleinement di-
luée (c’est-à-dire en supposant exercés l’ensemble 
des valeurs mobilières et autres droits donnant 
accès au capital de la Société en circulation), mon-
tant maximum auquel s’ajoutera, le cas échéant, le 
montant supplémentaire des actions à émettre 
pour préserver, conformément aux dispositions 
légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles applicables, les droits 
des porteurs de valeurs mobilières donnant accès à 
des actions,  
 
décide en outre que le montant nominal de toute 
augmentation de capital social susceptible d’être 
ainsi réalisée s’imputera sur le plafond global prévu 
à la seizième résolution ci-dessus, 
 
décide que le montant nominal total des émissions 
de valeurs mobilières représentatives de créances 
donnant accès au capital susceptibles d’être ainsi 
réalisées ne pourra être supérieur à 3.000.000 
euros (ou la contre valeur de ce montant en cas 
d’émission en une autre devise),  
 
fixe à dix-huit mois, à compter de la date de la 

présente assemblée, la durée de validité de la dé-
légation faisant l’objet de la présente résolution, 
 

décide en outre que le montant nominal de toute 
émission de valeurs mobilières représentatives de 
créances donnant accès au capital, susceptible 
d’être ainsi réalisée s’imputera sur le plafond global 
prévu à la seizième résolution ci-dessus, 
 
décide que cette délégation pourra être utilisée à 
tout moment pendant cette durée, y compris, dans 
les limites permises par la règlementation appli-
cable, en période d’offre publique sur les titres de 
la Société, 

 
décide que le prix d’émission des actions ou des 
valeurs mobilières nouvelles donnant accès au ca-
pital sera déterminé par le conseil dans les condi-
tions prévues aux articles L. 3332-18 à L. 3332-23 
du code du travail, 
 
décide de supprimer, en faveur des adhérents à 
un plan d’épargne entreprise, le droit préférentiel 
de souscription des actionnaires aux actions ou aux 
valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, à des actions ordi-
naires, à émettre, 
 
décide que le conseil aura tous pouvoirs pour 
mettre en œuvre la présente délégation, avec fa-
culté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi et sous les conditions précisées ci-dessus, 
à l’effet notamment : 
 
 décider que les souscriptions pourront être 

réalisées directement ou par l’intermédiaire de 
fonds communs de placement d’entreprise ou 
autres structures ou entités permises par les 
dispositions légales ou réglementaires appli-
cables, 

 
 d’arrêter les dates, les conditions et les moda-

lités des émissions qui seront réalisées en ver-
tu de la présente résolution, et, notamment, 
de fixer les dates d’ouverture et de clôture des 
souscriptions, les dates de jouissance, les mo-
dalités de libération des actions et des autres 
valeurs mobilières donnant accès au capital de 
la Société, de consentir des délais pour la libé-
ration des actions et, le cas échéant, des 
autres valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société, 

 
 de demander l’admission en bourse des titres 

créés, de constater la réalisation des augmen-
tations de capital à concurrence du montant 
des actions qui seront effectivement sous-
crites et de procéder à la modification corréla-
tive des statuts, d’accomplir, directement ou 

par mandataire, toutes opérations et formali-
tés liées aux augmentations du capital social 
et, d’imputer, le cas échéant, les frais des 
augmentations de capital sur le montant des 
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primes afférentes à ces augmentations et de 
prélever sur ce montant les sommes néces-
saires pour porter la réserve légale au dixième 

du nouveau capital après chaque augmenta-
tion.  
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4 EXPOSE SOMMAIRE DE LA SITUATION DE LA SOCIETE PENDANT 

L’EXERCICE ECOULE 
 

“INNOVATIVE MEDICINE FOR EVERYONE, EVERYWHERE” 
 

ADOCIA est une société de biotechnolo-

gie spécialisée dans le développement de 

médicaments « best-in-class » à partir 

de protéines thérapeutiques déjà ap-

prouvées. 

 

ADOCIA est spécialisée sur 

l’insulinothérapie et le traitement de 

l’ulcère du pied diabétique, l’une des 

principales complications du diabète. 

Plus de 371 millions de personnes souf-

frent actuellement du diabète dans le 

monde (552 millions d’ici à 2030, +51% 

dont +70% dans les pays émergents) et 

15% d’entre elles développeront un ul-

cère du pied au cours de leur vie. Les 

marchés visés par ADOCIA représentent 

plus de 20 milliards de dollars (17 mil-

liards de dollars pour l’insulinothérapie et 

3 milliards de dollars pour la cicatrisation 

de l’ulcère du pied diabétique). 

 

Grâce à sa plateforme technologique de 

pointe, BioChaperone®, ADOCIA amé-

liore l'efficacité et la sécurité des pro-

téines thérapeutiques ainsi que leur faci-

lité d'utilisation pour les patients, avec 

l’ambition de les rendre accessibles au 

plus grand nombre. 

 

ADOCIA a enregistré ses premiers succès 

avec des études cliniques positives de 

phase I et II sur la formulation rapide 

d’une insuline humaine et de phase I/II 

sur un produit pour la cicatrisation de 

l’ulcère du pied diabétique. 

 

ADOCIA a également confirmé la valeur 

de sa technologie pour la formulation 

d’une insuline analogue rapide en si-

gnant un contrat de licence exclusive et 

mondiale avec un acteur majeur de 

l’industrie pharmaceutique. ADOCIA dé-

veloppe par ailleurs une combinaison 

unique d’insuline rapide et d’insuline 

lente pour une insulinothérapie optimale 

avec un seul produit. 

 

Devenir un leader mondial pour la 

formulation de protéines thérapeu-

tiques 

 

Sur la base de son expérience et de son 

savoir-faire reconnu, ADOCIA a étendu 

ses activités à la formulation d’anticorps 

monoclonaux, molécules de référence 

dans le traitement de nombreuses pa-

thologies chroniques graves (oncologie, 

inflammations, etc.). Dans ce dernier 

domaine, ADOCIA conduit des pro-

grammes de collaboration avec deux 

grandes sociétés pharmaceutiques. 

 

Les innovations thérapeutiques 

d’ADOCIA s’inscrivent dans un contexte 

pharmaco-économique mondial en pro-

fonde mutation, caractérisé notamment 

par l’augmentation de la prévalence et 

de l’incidence des pathologies visées, 

l’accroissement et le vieillissement de la 

population, la nécessaire maîtrise des 

dépenses de santé publique et 

l’augmentation de la demande émanant 

des pays émergents. 

 

2012, UNE ETAPE MAJEURE DANS LE DEVELOPPEMENT D’ADOCIA 
 

Entrée en bourse  _________________________________________________ 

 

L’année 2012 a été marquée par l’entrée 

en bourse de la société sur NYSE Euro-

next Paris. Adocia a réalisé la première 

introduction en bourse de l’année, avec 

une offre sursouscrite, dans un environ-

nement de marché difficile. Compte tenu 

du succès de l’opération, la Société a 

choisi de fixer le prix d’émission des ac-

tions nouvelles à 15,88 €. 

L’augmentation du capital a été réalisée 

en deux étapes : 

 Une émission, décidée le 17 février 

2012, de 1 592 798 actions corres-

pondant à l’opération initiale et à 

l’exercice de la clause d’extension, 

conduisant ainsi à une augmentation 

de capital  de 159 279,80 € et à une 
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prime d’émission de 25 134 352,44 

€.   

 Une émission complémentaire, déci-

dée le 14 mars 2012, de 130 268 ac-

tions suite à l’exercice d’une partie 

de la clause de sur-allocation, con-

duisant ainsi à une augmentation de 

capital de 12 026,80 € et une prime 

d’émission de 2 055 629,04 €. 

 

Les frais liés à l’opération et portant sur 

un montant total de 2 029 900,68 € ont 

été imputés sur la prime d’émission. 

 

Les capitaux levés sont destinés à fournir 

des moyens supplémentaires pour finan-

cer de nouveaux essais cliniques, visant 

à valider les formulations innovantes dé-

veloppées par la société et à intensifier 

les efforts d’innovation de la société.  

 

A la fin décembre 2012, la Société con-

forte sa position financière avec une tré-

sorerie s’élevant à 30,5 millions d’€ en 

raison de son opération en bourse et de 

l’encaissement de l’up-front-payment lié 

à la signature de son premier accord de 

licence. 

 

Cours de la bourse  ________________________________________________ 

 
1) Evolution du cours de la bourse 

 

Suite à son entrée en bourse au cours de 

15,88 €, l’action ADOCIA a atteint son 

niveau le plus haut avec 16,04 € en fé-

vrier 2012 et son niveau le plus bas en 

août 2012 avec une valeur de 7,08 €. Le 

volume moyen échangé depuis son en-

trée en bourse est de 10 111 actions. 

Depuis le 1er janvier  2013, le titre a en-

registré une progression de 33,7% pour 

atteindre un cours de 13,37 € au 20 fé-

vrier 2013. 

 

 

2) Mise en place d’un contrat de liquidités 

 

Par contrat en date du 14 mars 2012, 

ADOCIA a confié à Dexia Securities 

France la mise en œuvre d’u contrat de 

liquidités conforme à la charte de déon-

tologie établi par l’AMAFI et approuvé 

par une décision de l’Autorité des mar-

chés financiers. Pour la mise en œuvre 

de ce contrat, ADOCIA a affecté la 

somme de 1 000 000  € au compte de 

liquidités par le biais de deux apports de 

500 000 €, en date du 15 mars et du 30 

mai 2013. 

 

 

Activité commerciale et travaux de recherche ___________________________  

 

Durant l’année 2012, la Société a pour-

suivi le développement de ses projets et 

obtenu des résultats cliniques et tech-

niques importants :  

 La première étude clinique sur Ultra 

Fast Humalog a été réalisée par 

notre partenaire Eli Lilly. Les résul-

tats devraient être publiés au cours 

de l’année 2013. 

 La première phase II sur l’insuline 

humaine rapide (Allemagne) a obte-

nu des résultats positifs. 

 L’étude de phase II sur l’ulcère du 

pied diabétique (Inde) a obtenu des 

résultats positifs. Le dépôt du dossier 

pour la phase III a donc été engagé 

auprès des autorités indiennes. La 

société a également reçu de l’EMA la 

confirmation qu’une seule étude de 

phase III menée en Europe serait 

requise pour l’AMM. 

 Une nouvelle technologie est mise en 

évidence pour la formulation des an-

ticorps monoclonaux. 

 

Par ailleurs, la Société a intensifié son 

activité de Business Development.  

 

Enfin, la propriété intellectuelle a été 

l’objet d’un renforcement constructif :  

 Un brevet a été obtenu sur le traite-

ment de l’ulcère du pied diabétique 

aux USA et en Europe. 

 La propriété intellectuelle a été éten-

due à trois nouvelles familles de 

formulations d’anticorps.  
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5 TABLEAU DES RESULTATS DE LA SOCIETE AU COURS DES CINQ 

DERNIERS EXERCICES 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

2008 2009 2010 2011 2012

Capital en fin d'exercice 

Capital social 2 800 070 399 014 444 541 445 871 619 787,6

Nombre des actions ordinaires existantes 280 070 399 014 444 541 4 458 710 6 197 876

Nombre des actions à dividendes ordinaires 

existantes 280 070 399 014 444 541 4 458 710 6 197 876

Nombre maximal d'actions futures à créer

 - par conversion d'obligations

 - par exercice de droit à souscription 145 047 264 054 309 791 41 300 23 100

Opérations et résultats de l'exercice

Chiffre d'affaires hors taxes -              22 222 119 657 9 169 485 2 013 076

Résultat avant impôts, participation des salariés et 

dotations aux amortissement et provision (4 884 324) (5 580 956) (5 965 736) (4 292 227) (10 732 037)

Impôts sur les bénéfices 950 589 1 465 066 1 458 768 1 855 452 3 068 671

Participation des salariés due au titre de l'exercice -              -              -              -               -               

Résultat après impôts, participation des salariés et 

dotations aux amortissement et provision (4 533 671) (4 633 427) (4 539 033) 1 354 987 (8 028 942)

Résultat distribué -              -              -              -               -               

Résultats par action

Résultat après impôts, participation des salariés, 

mais avant dotations aux amortissement et provision
(14,05) (10,32) (10,14) (0,55) (1,24)

Résultat après impôts, participation des salariés et 

dotations aux amortissement et provision (16,19) (11,61) (10,21) 0,30 (1,30)

Dividende attribué à chaque action -              -              -              -               -               

Personnel

Effectif moyen des salariés employés pendant 

l'exercice 34 48 48 53 64

Montant de la masse salariale de l'exercice 1 561 421 2 139 340 2 372 747 2 805 730 3 530 823

Montant des sommes versées au titre des 

avantages sociaux de l'exercice (Sécurité sociale, 

œuvres sociales..) -              -              -              -               -               
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6 PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
 
Participer à l’Assemblée Générale est un droit pour tous les actionnaires d’Adocia. Vous pouvez soit 

assister personnellement à l’Assemblée Générale, soit donner votre pouvoir au Président, soit vous 
faire représenter, soit voter par correspondance. Le droit de participer à l’Assemblée est subordon-
né à l’enregistrement comptable des titres détenus au troisième jour ouvré précédent l’Assemblée 
à zéro heure, heure de Paris, soit le jeudi 13 juin à zéro heure. 

 

Vous souhaitez assister personnellement à l’Assemblée Générale 
 
Vos actions sont au nominatif _______________________________________________  

 
Vous devez cocher dans la case A du formu-
laire de vote pour obtenir une carte 
d’admission et retourner ce formulaire, dû-
ment daté et signé, à BNP Paribas Securities 
Services (voir adresse ci-contre). 

 

Vous recevez votre carte d’admission à domi-
cile. 

BNP Paribas Securities Services 
 CTS Assemblées Générales 
 Grands Moulins de Pantin  
 9 rue du Débarcadère 
 93761 Pantin Cedex 
 

ou par fax au 01 40 14 58 90 

 
Vos actions sont au porteur ____________________________________________  
 
Vous devez contacter votre intermédiaire fi-
nancier qui se chargera de l’obtention de 
votre carte d’admission. 
 
Vous recevrez votre carte d’admission à do-
micile.  

Si vous n’avez pas reçu votre carte 
d’admission le troisième jour ouvré précédant 
l’Assemblée Générale à zéro heure, heure de 
Paris (soit le jeudi 13 juin à zéro heure), vous 
pourriez obtenir une carte d’admission le jour 
de l’Assemblée Générale en présentant une 
attestation de participation établie par votre 

intermédiaire financier.  
 

 

Vous souhaitez donner pouvoir ou voter par correspondance 
 
Vous pouvez utiliser le formulaire de vote en cochant la case correspondant à votre choix selon 
l’une des trois possibilités offertes :  
 
 soit voter par correspondance en suivant les instructions de vote mentionnées 

 soit donner pouvoir au Président de l’Assemblée Générale 

 soit donner pouvoir à toute personne de votre choix en inscrivant les coordonnées de cette per-
sonne.  

 
Vos actions sont au nominatif _______________________________________________  

 
Vous devez retourner le formulaire de vote complété par votre choix, dûment daté et signé, à BNP 
Paribas Securities Services. 

 
Vos actions sont au porteur ____________________________________________  
 
Vous devez contacter votre intermédiaire financier qui vous procurera le formulaire de vote. 
 
Ce formulaire, complété par votre choix, dû-
ment daté et signé, et complété de vos noms 
et adresse, sera à retourner à votre intermé-

diaire financier qui se chargera de le faire 
parvenir à BNP Paribas Securities Services, 
accompagné de l’attestation de participation. 

Pour être pris en compte, le formulaire dû-
ment complété et signé, devra parvenir à 
BNP Paribas Securities Services trois jours au 

moins avant la date de l’Assemblée Générale, 
soit le jeudi 13 juin 2013. 
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L’actionnaire ayant déjà exprimé son vote par 
correspondance, envoyé un pouvoir ou de-
mandé sa carte d’admission ou une attesta-

tion de participation, ne pourra plus choisir 
un autre mode de participation à l’Assemblée 
Générale.  

 

Vous souhaitez donner mandat par voie électronique 
 
Conformément aux dispositions de l'article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la 
désignation et de la révocation d’un mandataire peut également être effectuée par voie électro-
nique, selon les modalités suivantes : 
 
Vos actions sont au nominatif pur ____________________________________________  

 
L’actionnaire devra envoyer un email à  
paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com. 
Cet email devra obligatoirement contenir les 
informations suivantes : Nom de la Société 
concernée, date de l’assemblée, nom, pré-
nom, adresse et numéro de compte courant 

nominatif du mandant, le cas échéant, ainsi 
que les nom, prénom et si possible adresse du 

mandataire.

L’actionnaire devra obligatoirement confirmer 
sa demande sur PlanetShares/My Shares ou 
PlanetShares/My Plans en se connectant avec 
ses identifiants habituels et en allant sur la 
page « Mon espace actionnaire - Mes assem-
blées générales » puis enfin en cliquant sur le 

bouton « Désigner ou révoquer un mandat ». 
 

 
 
Vos actions sont au porteur ou nominatif administré __________________________  
 
L’actionnaire devra envoyer un email à  
paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com. 
Cet email devra obligatoirement contenir les 
informations suivantes : Nom de la Société 
concernée, date de l’assemblée, nom, pré-

nom, adresse, références bancaires du man-
dant ainsi que les nom, prénom et si possible 
adresse du mandataire. 

L’actionnaire devra obligatoirement deman-
der à son intermédiaire financier qui assure la 
gestion de son compte titre d’envoyer une 
confirmation écrite à  
  
 BNP Paribas Securities Services 
 CTS Assemblées Générales 
 Grands Moulins de Pantin   
 9 rue du Débarcadère 
 93761 Pantin Cedex 
 

 
Seules les notifications de désignation ou révocation de mandats pourront être adressées à 

l’adresse électronique susvisée, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne 
pourra être prise en compte et/ou traitée. 
 
Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être 

valablement prises en compte, les confirmations devront être réceptionnées au plus tard la veille 
de l’assemblée, à 15h00 (heure de Paris). Les désignations ou révocations de mandats exprimées 
par voie papier devront être réceptionnées au plus tard 3 jours calendaires avant la date de 
l’Assemblée. 
 

 

Vous souhaitez poser une question 
 
L’Assemblée Générale constitue un moment 
privilégié d’échanges au cours duquel vous 

aurez la possibilité de poser des questions 
lors de la séance de questions-réponses pré-

cédant le vote des résolutions. 
 
Nous vous invitons par ailleurs à adresser vos 
questions écrites au siège social de la société 
par lettre recommandée avec demande d’avis 

de réception au Président du Conseil 

d’Administration, au plus tard le quatrième 
jour ouvré précédant la date de l’Assemblée 

Générale, soit le mercredi 12 juin 2013. 
 

Vos questions doivent être accompagnées 
d’une attestation d’inscription en compte si 
vous détenez des actions au porteur.  
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Vous souhaitez vous informer 
 
Vous trouverez dans le présent livret de con-

vocation des informations sur l’activité et les 
résultats de la société, ainsi qu’une présenta-
tion des résolutions qui sont soumises au 
vote. En complément, vous pouvez demander 
l’envoi du document de référence 2012 dépo-
sé à l’Autorité des Marchés Financiers repre-

nant tous les éléments du rapport de gestion 
du Conseil d’Administration et disponible sur 
notre site internet (www.adocia.com). 

Il vous suffit de compléter la « demande 

d’envoi de documents et renseignements » 
en page 31. 
 
Vous pouvez également prendre connais-
sance de l’ensemble des documents relatifs à 
l’Assemblée Générale sur notre site Internet 

ou au siège social de la société. 
 

 

 

 

http://www.adocia.com/
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DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS LEGAUX VISES AUX 

ARTICLES R. 225-81 ET R. 225-83 DU CODE DE COMMERCE 
 
 

 
Je soussigné(e), 
 
Nom (ou dénomination sociale) :  ____________________________________________________  
 
Prénom :  ______________________________________________________________________  

 
 
Adresse :  ______________________________________________________________________  
 
 ______________________________________________________________________________  
 
 

Propriétaire de  ___________ action(s) sous la forme : 
 

 nominative, 
 

 au porteur inscrites en compte chez (1) : _______________________________________  

 _______________________________________________________________________  
 
 
Demande à recevoir à l’adresse ci-dessus, en vue de l’Assemblée Générale Mixte du 18 juin 2013, 
les documents visés par l’article R.225-83 du Code de commerce. 

 
 
 
 

Fait à _____________________, le ____________ 2013 
 
 

 

 
 
 
Signature : 

 

 
NOTA : En vertu de l’alinéa 3 de l’Article R 225-88 du Code de commerce les actionnaires titulaires de titres nominatifs peuvent, par une 
demande  unique, obtenir de la Société l’envoi des documents visés à l’Article R 225-83 dudit Code à l’occasion de chacune des Assemblées 
d’actionnaires ultérieures.» 

 

 

 Cette demande est à retourner à BNP Paribas Securities Services : 
 
  CTS Assemblées Générales 
  Grands Moulins de Pantin 
  9 rue du Débarcadère 

  93761 Pantin Cedex 

 
 ou à l’intermédiaire financier chargé de la gestion de vos titres. 

 

 
 

(1) indication de la banque, de l’établissement financier ou du courtier en ligne, etc. teneur de compte (le demandeur doit justifier de sa qua-
lité d’actionnaire par l’envoi d’une attestation de détention délivrée par l’Intermédiaire habilité). 
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Pour assister à l’Assemblée : 
Cocher la case A. 
Dater et signer au bas du formu-
laire. 

Pour voter par correspondance : 
Cocher la case 
Eventuellement, noircir les cases des ré-
solutions ne recueillant pas votre adhé-
sion. 
 
N’oubliez pas de remplir la case Amende-
ments et résolutions nouvelles. 
Dater et signer en bas du formulaire. 

Pour vous faire représenter par toute autre per-
sonne : 
Cocher la case et mentionner les noms et prénom du 
mandataire. 
Dater et signer en bas du formulaire. 

Pour donner pouvoir au Président : 
Cocher la case 
Dater et signer en bas du formulaire. 



 

   

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

ADOCIA 

Société anonyme au capital de 620.627,60 euros 
487 647 737 R.C.S. Lyon 

 

115 avenue Lacassagne - 69003 Lyon 
Tél. : +33 (0)4 72 610 610 

Fax : +33 (04) 72 363 967 
 

www.adocia.com 

 
 

 
 


